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RAPPORT DôENQUąTE 
 

I-GENERALITES 

I-1 Présentation de la commune 

La commune de GROSLAY compte 8509 habitants (recensement de 2019) répartis sur 3,08 km2. 

Située au Sud du département du Val-d'Oise, elle est distante de 20 km environ de PARIS et de 30 km 

de CERGY. 

 Depuis le 1er janvier 2016, GROSLAY fait partie de la Communauté d'Agglomération de Plaine 

Vallée. Ce nouvel Etablissement Public de Coopération Intercommunal est composé de 18 communes, 

pour une population de 183 125 habitants.  

GROSLAY est traversée par un axe majeur du secteur, la RD 301, ce qui lui permet d’être aisément 

connectée aux axes autoroutiers de transit majeurs du Nord-ouest de l’Île-de-France : l'A1, l'A86 et 

l'A15. 

 La commune se situe à près de 30 km de la préfecture de CERGY, à une vingtaine de kilomètres de 

l’aéroport ROISSY-CHARLES-DE-GAULLE, et à une vingtaine de kilomètres de PARIS. 

 Avec la présence d’une gare ferroviaire sur son territoire, GROSLAY est desservie par la ligne H du 

réseau Transilien qui relie PARIS Gare du Nord à LUZARCHES et PERSAN- BEAUMONT par 

MONTSOULT - MAFFLIERS. 

Elle fait, par ailleurs, partie de l’unité paysagère des plaines urbanisées du Val-d’Oise qui se compose 

elle-même de plusieurs unités : à l’Ouest de la voie ferrée, la vallée de MONTMORENCY, une unité 

urbaine, orientée et enchâssée entre deux buttes boisées et, à l’Est de la voie ferrée, SARCELLES Petit 

Rosne, une unité entre urbanité et ruralité. 

Le paysage de Groslay, à cheval sur ces deux unités paysagères, se caractérise par la juxtaposition 

d’îlots urbains avec des façades à l’alignement sur rue et de l’habitat pavillonnaire qui privilégie une 

implantation au centre de parcelle, fabriquant des paysages urbains marqués par le caractère composite 

de leur organisation.  

Enfin, La commune détient un édifice classé au titre des Monuments Historiques : l’église Saint-

Martin, et compte plusieurs éléments qui présentent un intérêt historique et architectural.  

I-2 Objet de lôenqu°te 

Par lettre enregistrée le 16 avril 2025, au Greffe du Tribunal Administratif de CERGY-PONTOISE, le 

Maire de GROSLAY a demandé la désignation d’un Commissaire-enquêteur en vue de procéder à une 

enquête publique ayant pour objet « le projet de Règlement local de publicité » de sa commune. 

I-3 Cadre juridique 

L’arrêté du Maire prescrivant l’ouverture de  l’enquête a été pris le 6 mai 2025  en visa :     

       -   du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

       -   du Code de l’Environnement et notamment des articles L123-1 et suivants et L581-14 et suivants ; 
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       -   de la loi 2010-788 du 12/07/2010 portant Engagement National pour l’Environnement ;  

       -    de la délibération du Conseil Municipal en date du 4 décembre 2024 arrêtant le projet de RLP ; 

       -   de la décision du Tribunal Administratif de CERGY-PONTOISE en date du 28 avril 2025, 

désignant le soussigné en qualité de Commissaire-enquêteur et Monsieur Jean-Jacques BALAND en 

qualité de Commissaire-enquêteur suppléant. 

I-4 Nature et caractéristiques du projet 

I -4-1 Cadre g®n®ral dans lequel sôinscrit le projet 

- Par délibération du Conseil Municipal en date du 14 novembre 2019, la commune de GROSLAY a 

fixé plusieurs objectifs pour l’amélioration du cadre de vie en matière de publicité extérieure sur son 

territoire : 

   .  Mettre le Règlement Local de Publicité en conformité avec les évolutions du cadre législatif et 

règlementaire, notamment avec la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant Engagement National 

pour l’Environnement (loi ENE) ; 

  .  Actualiser le document pour le mettre en adéquation avec les réalités locales ; 

   .  Concilier dynamisme de l’activité économique et protection, mise en valeur du cadre de vie et 

qualité paysagère du territoire ; 

   .  Maîtriser l’implantation de la publicité, des enseignes et des pré-enseignes ; 

   .  Traiter les nouvelles formes de publicité légalisées par la loi Grenelle 2, comme le micro-affichage 

sur devanture et les dispositifs numériques ;  

   .  Encourager la réalisation d’économie d’énergie et réduire la pollution lumineuse par des 

prescriptions adaptées.  

- Cette délibération prévoit, par  ailleurs, afin d’associer  le public à l’élaboration du projet de RLP, 

d’organiser une concertation selon les modalités suivantes : 

   .  Mise à disposition, en Mairie, d’un registre destiné à recueillir les observations du public ; 

   .  Possibilité d’adresser des observations par voie postale ou à une adresse électronique dédiée ; 

   .  Organisation de réunions publiques. 

- Par une autre délibération, datée du 2 décembre 2024, le Conseil Municipal, a tiré le bilan de cette 

concertation et arrêté le projet de Règlement Local de Publicité pour la commune de GROSLAY dont 

un exemplaire a été transmis pour avis : 

. aux Personnes Publiques Associées ; 

. aux communes limitrophes ; 

. aux établissements publiques de coopération intercommunale directement intéressés ; 

. à la Commission Départementale compétente en matière de Nature, de Paysages et de Sites.     

I -4-2  Composition du dossier dôenqu°te : 

Le dossier d’enquête, dont une version papier a été remise au Commissaire-enquêteur le 9 mai 2025  

lors d’une réunion tenue en Mairie, comprend les documents suivants : 
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. Le rapport de présentation (54pages) ; 

. La partie réglementaire (27 pages) ; 

. Les annexes (8 pages) 

Par ailleurs, ont été intégrés au dossier : les délibérations du Conseil Municipal (prescription de la 

révision en date du 14/11/2019, bilan de la concertation et arrêt du projet de RLP en date du 

02/12/2024), l’arrêté d’ouverture de l’enquête publique en date du 06/05/2025, les avis des personnes 

publiques associées.  

- Le rapport de présentation : 

Après un préambule rappelant que la règlementation de la publicité, des enseignes et des pré-enseignes 

vise à concilier liberté d’expression et enjeux environnementaux tels que la lutte contre les nuisances 

visuelles, la préservation des paysages et du patrimoine ou, encore, la réduction de la consommation 

d’énergie et précisant que le Règlement Local de Publicité permet de fixer des règles concernant les 

publicités, les enseignes et les pré-enseignes, trois dispositifs définis par le Code de l’environnement, 

il aborde successivement : 

- le contexte communal : 

La situation géographique de GROSLAY, l’organisation spatiale (une entité naturelle marquée par la 

forêt qui forme une ceinture verte sur la partie Nord du territoire, une entité semi naturelle au Sud très 

composite, et une entité urbaine marquée par une prédominance du tissu pavillonnaire très végétalisé), 

les caractéristiques paysagères (juxtaposition d’îlots urbains avec des façades à l’alignement sur rue et 

habitat pavillonnaire privilégiant une implantation au centre de parcelle), le patrimoine identitaire et de 

caractère (l’église Saint-Martin, l’école Marie Laurencin, la maison des Beauharnais, la résidence 

Château Vieux, la maison bourgeoise qui accueille le centre médico-social Belle Alliance, plusieurs 

maisons rue de Montmorency et du Général Leclerc, le lavoir). 

- le droit applicable sur le territoire en matière de publicité extérieure : 

La notion d’agglomération, la notion d’unité urbaine, les périmètres d’interdiction de toute publicité 

existant sur le territoire (interdictions absolues, interdictions relatives), les règles applicables au 

territoire (règles du Code de l’environnement en matière de publicités et de pré-enseignes, règles du 

Code de l’environnement en matière de pré-enseignes dérogatoires, règles du Code de 

l’environnement en matière d’enseignes, règles du Code de l’environnement en matière d’enseignes 

temporaires, régime des autorisations et déclarations préalables), les compétences en matière de 

publicité extérieure, les délais de mise en conformité et les sanctions possibles, la Taxe Locale de 

Publicité Extérieure. 

- Le diagnostic du parc dôaffichage groslaysien :   

L’inventaire exhaustif effectué a permis de définir 6 secteurs où se concentrent la publicité, les pré-

enseignes et les enseignes (la rue du Général Leclerc, la zone d’activités des Ecricroles, la zone 

commerciale République, la zone commerciale des Champs Saint-Denis, la zone d’activité des Monts 

du Val d’Oise, le long de la RD301). 

Le territoire communal apparaît, toutefois, relativement préservé de l’affichage publicitaire, en raison 

de l’absence totale d’affichage au sein du tissu pavillonnaire. Il existe, toutefois, un point noir relatif à 

la publicité et aux pré-enseignes au niveau de la RD301. 
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- Les orientations et objectifs de la collectivité en matière de publicité extérieure : 

Afin d’atteindre les objectifs fixés par la délibération du Conseil Municipal en date du 14 novembre 

2019 (cf. ci-dessus § I-4-1), la commune a retenu les orientations suivantes :   

. En matière de publicité et de pré-enseignes : limiter la pollution visuelle le long de la RD301, 

préserver les abords du monument historique dans le périmètre délimité autour de l’église Saint-

Martin, encadrer strictement l’affichage publicitaire/pré-enseignes dans les quartiers résidentiels, 

accompagner et encadrer l’affichage publicitaire/pré-enseignes dans la zone d’activité économique des 

Monts du Val-d’Oise, encadrer la publicité lumineuse. 

. En matière d’enseignes : améliorer l’intégration des enseignes au bâti (adapter nombre et format des 

enseignes apposées à plat sur un mur ou scellées au sol en fonction du tissu urbain, encadrer et limiter 

les enseignes sur les murs de clôtures, interdire certains types d’enseignes, notamment sur les toitures). 

- Justification des choix retenus : 

. En matière de publicité et de pré-enseignes, deux zones de réglementation, dites ZRP ont été définies. 

Dans la zone ZRP1, qui couvre le centre ancien, les quartiers d’habitation pavillonnaires et collectifs, 

le Nord de la RD301 jusqu’au rond-point avec la RD311, et le Sud de la RD301, au niveau de l’entrée 

de ville, seules sont autorisées les publicités et les pré-enseignes supportées sur du mobilier urbain, 

ainsi que celles sur des dispositifs scellés au sol implantés sur les quais de la gare SNCF. 

Dans la zone ZRP2, qui couvre les grandes zones commerciales et économiques de la commune, 

seules sont autorisées les publicités et les pré-enseignes supportées sur du mobilier urbain et/ou 

scellées au sol.   

Par ailleurs, avec pour objectif de réaliser des économies d’énergie et de limiter la pollution 

lumineuse, toutes les publicités et pré-enseignes sont soumises à une plage d’extinction nocturne 

comprise entre 23h00 et 07h00. 

. En matière d’enseignes, deux zones de réglementation ont, également, été définies : la zone ZRE1, 

qui couvre l’ensemble de la commune, hormis les grandes zones commerciales et économiques qui 

sont regroupées dans la zone ZRE2. 

Dans la zone ZRE1 sont interdites les enseignes sur toiture ou toit terrasse, sur clôture non aveugle ou 

végétalisée, apposées sur balcon, corniche, garde corps ou devant les fenêtres ou les baies, implantées 

au-dessus des baies non commerciales ou des portes d’accès aux étages, implantées au-dessus des 

marquises ou des auvents, d’une surface de moins d’un m2  scellées au sol et de plus d’un m2 à 

l’exception des totems, les enseignes gonflables ou en matériaux souples, les mâts supportant des 

caissons, drapeaux ou oriflammes, les enseignes numériques. 

En zone ZRE2 seules sont autorisées les enseignes à plat sur bâtiment, ou perpendiculaires au 

bâtiment, ou sur clôture aveugle, ou les totems.   

Enfin, sur l’ensemble du territoire, les enseignes lumineuses sont soumises à des restrictions et 

doivent, impérativement s’éteindre au moment de la cessation d’activité et ne peuvent être rallumées 

que 30 minutes maximum avant la reprise d’activité. 

- Le règlement 

Composé  de 27 pages ce document traite successivement : 

- Titre 1 Champ d’application et zonage 

- Titre 2 Dispositions applicables aux  publicités et pré-enseignes en ZRP 
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- Titre 3 Dispositions applicables aux enseignes en ZRE 

Suit un lexique et deux cartes présentant l’une les zones de réglementation de publicité, l’autre les 

zones de réglementation des enseignes.  

- Les annexes :  

Regroupées dans un document de 8 pages, elles se composent de l’arrêté municipal, en date du 7 juin 

2024, fixant les limites de l’agglomération, du plan des limites de l’agglomération et du plan de 

zonage du Règlement Local de Publicité pour les publicités et pré-enseignes d’une part, les enseignes 

d’autre part.. 

II-ORGANISATION DE LôENQUąTE 

II-1 Désignation du Commissaire-enquêteur 

Monsieur le Président du Tribunal Administratif de CERGY-PONTOISE, par décision                       

n° E25000039/95 en date du 28 Avril 2025, a désigné le soussigné en qualité de Commissaire-

enquêteur. 

II-2 Pr®paration et organisation de lôenqu°te  

II-2-1 Présentation du projet 

La présentation au soussigné des principales caractéristiques du projet a eu lieu le 30 avril 2025, au 

cours d’un entretien, dans les locaux du service de l’Urbanisme, avec  Madame Danaë MORERE, 

responsable du service. 

II-2-2 Mesures dôorganisation 

Cet entretien  a permis : 

- d’arrêter les dates de début et de fin d’enquête, du lundi 2 juin au mercredi 18 juin 2025, soit pendant 

17 jours consécutifs ;  

- de fixer le nombre de permanences à trois et, afin de créer les conditions d’une large participation du 

public à l’enquête, de prévoir une permanence en soirée, compte-tenu de la fermeture de la Mairie le 

samedi. 

- d’arrêter les dates de ces permanences, à savoir :  

. lundi 2 juin2025 de 13h30 à 16h30 ;  

. lundi 9 juin2025 de 16h00 à 19h00 ; 

. mercredi 18 juin 2025 de 14h00 à 17h00. 

- de définir et mettre en place les mesures de publicité : 

 . insertion de l’avis d’enquête dans les journaux d’annonces légales : Le Parisien et Les Echos Légal 

95 ; 

. affichage de l’avis d’enquête (en format A2, caractères noirs sur fond jaune) en Mairie et sur les 

différents panneaux d’affichage en ville (14) dont dispose la Municipalité ;   

. article dans le bulletin d’information municipal de juin ; 

. mise en ligne de l’avis d’enquête sur le site internet et les deux panneaux lumineux de la commune ; 
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- de rappeler les principales dispositions devant figurer dans l’arrêté prescrivant l’ouverture de 

l’enquête publique en application de l’article R123-9 du code de l’environnement et de demander 

communication d’un exemplaire du projet d’arrêté avant sa signature ; 

- de rappeler également les changements résultant de la dématérialisation de l’organisation de 

l’enquête publique (ordonnance du 3 août 2016) : mise à disposition du public d’un poste informatique 

dédié, création d’une adresse électronique permettant l’envoi par courriel des observations et 

propositions du public ; 

- de convenir d’une nouvelle rencontre pour le 9 mai 2025, qui devrait être suivie par une visite des 

lieux. 

II-2-3 Visite des lieux et finalisation du dispositif   

La rencontre du 9 mai 2025 a été l’occasion pour le soussigné : 

- de récupérer l’intégralité du dossier d’enquête ; 

- de préciser les modalités de traitement des observations recueillies par voie électronique ; 

 - de parapher le registre d’enquête, de préciser et de vérifier, sur place, les modalités de réception du 

public ; 

- de demander que le dossier d’enquête soit complété par une cartographie à grande échelle et qu’un 

procès-verbal de constat de l’affichage soit dressé en début et en cours d’enquête par la Police 

Municipale. 

Elle s’est achevée par une visite des lieux en compagnie de Mme MORERE, qui, à ma demande, a 

notamment concerné : les trois entités visées dans « l’organisation spatiale » de la note de 

présentation, les six secteurs où se concentrent la publicité, les panneaux d’affichage administratif et 

les panneaux lumineux appartenant à la commune.  

III- DEROULEMENT DE LôENQUąTE 

III-1 mesures de publicité 

Les différentes mesures prises : publication de l’avis d’enquête dans les journaux d’annonces légales 

(Le Parisien et Les Echos, en dates du 15/05 et du 03/06/2025)  et sur le site internet de la commune,  

affichage en Mairie et sur les panneaux administratifs (Rapports de constatation d’affichage en dates 

du 15/05 et du 23/05/2025), mise en ligne de l’intégralité du dossier d’enquête sur le site internet de la 

commune, annonce dans le bulletin municipal de juin, affichage de l’avis d’enquête dans les différents 

locaux municipaux, conduisent à conclure à une information satisfaisante du public.  

III-2 conditions dôaccueil du public 

Les permanences ont été organisées aux dates précitées,  dans la salle des mariages, située au rez-de-

chaussée de la Mairie, à un niveau relativement surélevé mais accessible, de l’extérieur, aux personnes 

à mobilité réduite.  

Elles ont donné lieu à deux visites du public. 

En dehors des permanences, le dossier d’enquête a été tenu à la disposition du public à l’accueil de la 

Mairie et, pendant toute la durée de l’enquête, un poste informatique a été mis à la disposition du 

public dans la salle des mariages.   
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III-3 recueil des observations 

Une contribution, adressée par courriel au Commissaire-enquêteur a été recueillie. Elle a été 

renouvelée oralement par ses auteurs lors de la 3
ème

 et dernière permanence 

Les personnes publiques associées et services intéressés consultés ont, par ailleurs, formulé 6 avis dans 

le délai de 3 mois fixé par l’article R153-4 du Code de l’urbanisme. 

III-4 contacts divers au cours de lôenqu°te 

Le Commissaire-enquêteur a pu s’entretenir, en tant que de besoin, avec Mme MORERE, Responsable 

du service urbanisme et M. Marc CLOUET, adjoint en charge de l’urbanisme. 

III-5 contacts divers ¨ lôissue de lôenqu°te 

L e Procès-verbal de synthèse des observations et avis recueillis (cf. annexe n°18) a été remis le 

20/06/2025 dans le cadre d’un entretien avec M. Ferdinando CITO, adjoint au Maire. 

Le mémoire en réponse du Maire de GROSLAY (cf. annexe n°19) a été reçu le …… sur ma boite 

mail. 

 IV OBSERVATIONS ET REPONSES DE LôAUTORITE COMPETENTE  

Comme précisé dans le PV de synthèse remis le 20/06/2025, une seule observation écrite a été 

recueillie au cours des 17 jours consécutifs d’enquête et 6 avis ont été émis par les Personnes 

Publiques et services intéressés consultés. 

IV-1 Observations formulées par le public: 

- Observation n°1 

Dans un courrier en date du 11 juin 2025 adressé par mail au Commissaire-enquêteur, Monsieur 

Charles-Henri DOUMERC, responsable juridique de l’Union de la Publicité Extérieur (UPE), 

Syndicat professionnel regroupant les principaux opérateurs de ce secteur d’activité, déclare que les 

entreprises adhérentes à l’UPE, ont pris connaissance « avec une grande inquiétude » du projet de RLP 

de la commune de GROSLAY. 

Il estime que ce projet est manifestement contraire à l’obligation de conciliation imposée par le Code 

de l’environnement auquel tout RLP doit répondre. 

Le RLP, en effet, doit concilier, de manière optimale, les objectifs de protection du cadre de vie du 

territoire  et le dynamisme économique et commercial des acteurs locaux, dans le strict respect de la 

liberté d’expression et d‘affichage. 

Il présente, en conséquence, plusieurs demandes d’aménagements réglementaires afin « qu’un 

compromis satisfaisant » puisse permettre à chacune des parties prenantes de trouver un juste équilibre 

et, à cet effet, joint à son courrier un document de 30 pages, intitulé « contribution à l’élaboration du 

RLP », et présentant les différentes propositions de son syndicat, qui concernent :      

-  La présentation du secteur de la communication extérieure, média particulièrement réglementé, 

engagé en faveur du plan de sobriété énergétique, accélérateur de la transition énergétique, média 

pluriel, moderne et indispensable, d’une empreinte énergétique maitrisée, un outil de communication 

locale et régionale en perpétuelle évolution, une activité économique locale et multiple, dont 

l’efficacité se mesure à l’audience et au format. 
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- Les objectifs du RLP : donner la possibilité d’adapter le Règlement National de Publicité (RNP) aux 

enjeux locaux, réintroduire la publicité dans les zones d’interdiction relative de publicité, s’adapter, de 

manière maitrisée aux évolutions, notamment en terme d’urbanisation et de technologies. Source de 

sécurité juridique, il doit permettre au territoire de faire l’objet d’une réglementation harmonieuse via 

des règles simples et accessibles. 

- Les propositions de l’UPE : 

   . A l’article 4, Dispositions générales, du titre 1 Champ d’application et zonage : suppression des 

dispositions concernant l’intégration harmonieuse des dispositifs publicitaires à l’environnement dans 

lequel ils sont implantés ; 

   . A l’article 1, du titre 2-1 Dispositions applicables aux enseignes en zone ZRP1, l’interdiction de la 

publicité et des pré-enseignes non lumineuses et lumineuses, sur la majorité du territoire aggloméré, 

apparaît particulièrement excessive pour l’UPE qui reconnait qu’une distinction doit nécessairement 

être opérée entre le centre ancien et les quartiers d’habitations pavillonnaires et collectifs dans lesquels 

pourraient être réintroduits les dispositifs muraux, dans les conditions prévues par le Règlement 

National de Publicité (RNP), et les axes importants de circulation (Nord et Sud de la RD301). L’UPE 

propose, pour un meilleur équilibre entre protection du cadre de vie, liberté du commerce et liberté 

d’expression au sein du futur RLP, la création de 3 zones : une zone ZPR1a regroupant le centre 

ancien et le périmètre de protection modifié des abords du monument historique (Eglise Saint-Martin), 

une zone ZRP 1b, regroupant tous les quartiers d’habitations pavillonnaires et collectifs et une zone 

ZRP1c regroupant les RD 193, 301 et 311dans leur traversée de l’agglomération (hors ZPR1a).   

Une carte d’adaptation du zonage est jointe à cette proposition. 

   . Concernant les articles 3 et 4 du titre 2-1, afin de prendre en compte la réalité opérationnelle et 

technique des dispositifs publicitaires implantés sur les quais de gare, l’UPE propose une modification 

de la limitation de la surface d’affichage ou d’écran. 

L’UPE demande, également, la suppression de l’obligation de dispositifs publicitaires scellés au sol de 

type « monopied », mais cette obligation ne figure plus dans la version définitive du projet de RLP. 

Enfin, l’UPE préconise une extinction des publicités lumineuses entre 23h00 et 6h00, 

indépendamment de la fermeture de l’établissement. 

   . Toujours concernant le titre 2,  dispositions applicables aux enseignes en ZRP2, article 2 densité, 

l’UPE relève une incohérence entre les articles 1 et 2. 

    . Elle préconise, également, de ne pas reproduire les mentions des formulaires CERFA, mais cette 

disposition ne figure plus dans la version définitive du projet de règlement, de modifier la définition de 

la clôture aveugle figurant au lexique et de corriger deux « coquilles rédactionnelles » relevées titre 1, 

Dispositions applicables en zones ZRP1 et ZRP2.     

Pour la Municipalité : 

Concernant : 

1- La suppression de la phrase ǍTous dispositifs publicitaires, enseignes et pr®enseignes, supports et 

mobiliers urbains doivent °tre dõun aspect sõint®grant harmonieusement ¨ lõenvironnement dans 

lequel ils sont implant®sǍ pr®sente dans lõarticle 4 des Dispositions g®n®rales. 

La ville souhaite conserver cette r¯gle car la notion ǌdôint®gration harmonieuse ¨ lôenvironnementǌ permet 

dôadapter les r¯gles applicables aux dispositifs aux diff®rentes ambiances urbaines de la ville de Groslay. 
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Par exemple, un même dispositif respectant les r¯gles applicables peut ne pas sôint®grer dans un quartier 

pavillonnaire alors quôil sôint®grerait parfaitement dans un quartier dôhabitat collectif. 

 

2- La création de 3 sous-secteurs en ZPR1, à savoir : 

- une ZPR1a regroupant le centre ancien avec le périmètre de protection modifié des abords 
du monument historique où la publicité serait interdite excepté celles supportées sur le 
mobilier urbain et celles sur des dispositifs scellés au sol implantés sur les quais de la gare 
SNCF ; 

- une ZPR1b regroupant les quartiers pavillonnaires et dõhabitat collectifs o½ seraient 

autorisés les dispositifs publicitaires muraux selon les règles définies par le RNP ; 

- une ZPR1c regroupant les RD 193,301 et 311 (hors ZRP1a) dans laquelle la publicité serait 

autorisée sur mur dans les conditions fixées par le RNP et sur des dispositifs scellés au sol 

avec un dispositif par unité foncière dont la longueur bordant la voie est supérieure à 

35 mètres. 

La ville souhaite conserver le zonage de la ZPR1 du RLP car elle veut maintenir lôinterdiction de la publicit® 

au sein de son espace urbain dôhabitat afin de pr®server le cadre de vie groslaysien, en ®vitant notamment la 

pollution visuelle qui aujourdôhui nôexiste pas.  

Pour rappel, aujourdôhui il nôy a pas de publicit® au sein de lôespace urbain puisque le RLP pr®c®dent 

lôinterdisait d®j¨. 

 

3- Le remplacement de la phrase Ǎla surface unitaire de la publicit® (affichage et encadrement) est 

limit®e ¨ 2 mį maximumǍ pr®sente dans lõarticle 3 Dimension, des dispositions applicables aux 

publicités et préenseignes en ZPR1. 

Par la phrase : ǍLa surface dõaffichage ou dõ®cran de la publicit® et pr®enseigne est limit®e ¨ 2 mį 

maximumǍ. 

La ville ne souhaite pas répondre favorablement à cette demande car la commune ne souhaite pas 

augmenter la surface globale du dispositif (affichage et encadrement) afin de limiter lôimpact visuel de ces 

dispositifs sur les quais de la gare qui sont très perceptibles depuis le nouvel immeuble (R+3) récemment 

construit, rue Charles de Gaulle face à la gare. 

En effet, la ville veut conserver une surface globale limitée à 2 m², car si on autorise une affiche à 2m², la 

surface globale (affichage et encadrement) ne sera plus limitée. 

 

4- La suppression de lõobligation des dispositifs de type monopied pr®sente dans lõarticle 4 

Dispositions générales. 

La ville ne souhaite pas répondre favorablement à cette demande car les sucettes déjà présentes sur la ville 

sont en monopied et pour une volont® dôharmonisation, la commune souhaite imposer le monopied comme 

unique support de la publicité en ZRP1. 

 

5- La suppression de lõobligation dõ®teindre les publicit®s lumineuses situ®es ¨ lõint®rieur des vitrines 

apr¯s la cessation de lõactivit® ZPR1 et ZPR2 et lõ®tablissement dõune règle générale en ZPR1 et ZPR2 

avec une extinction des publicit®s lumineuses situ®es ¨ lõint®rieur des vitrines entre 23h00 et 6h00. 

La ville ne souhaite pas répondre favorablement à cette demande car, sensible aux enjeux 

environnementaux et ®nerg®tiques, la commune souhaite maintenir lôextinction des publicités lumineuses 

apr¯s la cessation de lôactivit®.  
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De plus, la commune rappelle que les commerces présents sur son territoire en ZPR1 sont des commerces 

de proximité qui ne nécessitent pas une extension de la plage horaire. Il en est de même en ZPR2 où il sôagit 

de zones dôactivit®s qui ne sont pas des lieux de passage. 

 

6- Lõincohérence entre les articles 1 et 2 en ZPR2. 

Lõarticle 1 des dispositions applicables aux publicit®s et pr®enseignes en ZPR2 interdits les 

publicités et préenseignes installées directement sur le sols et lõarticle 2 autorise un seul dispositif 

par unité foncière à condition que la longueur bordant la voie est supérieure à 25 mètres. 

La ville corrigera cette incoh®rence en enlevant lôinterdiction des publicit®s ou pr®enseignes install®es 

directement au sol dans lôarticle 1 de la ZPR2 (p.11). 

I ð Les dispositions applicables aux publicités et préenseignes en ZRP2  

Article 1 - Interdiction 

Sont interdites : 

 

- Les publicités ou préenseignes sur toitures ou terrasses en tenant lieu ; 

 

- Les publicités ou préenseignes apposées sur les murs des bâtiments ; 

 

- Les publicit® ou pr®enseignes appos®es sur toutes cl¹tures ¨ lôexception des pr®enseignes 
temporaires ; 

 

- Les publicités ou préenseignes installées directement au sol ; 

 

- Les bâches publicitaires ; 

 

- Les publicités ou préenseignes éclairées par projection ; 

 

- Les publicités ou préenseignes numériques. 

 

7- La suppression des différentes mentions des formulaires CERFA qui peuvent être appelés à évoluer. 

La ville modifiera le paragraphe suivant :  

ǌLa demande dôautorisation pr®alable est ®tablie sur le formulaire CERFA nÁ14798*01 (en vigueur à la date 

dôapprobation du RLP). Elle doit être adressée au maire, autorité compétente, et notamment mentionner : 

- lôidentit® et lôadresse du d®clarant ; 

- le lieu de lôinstallation ; 

- le support, le type, les caractéristiques, les dimensions des dispositifs projetés ; 

- un plan de situation du terrain, un plan de masse côté et la représentation graphique du dispositif ou 
mat®riel cot®e en trois dimensionsǌ. 

Et le remplacera par : 

ǌLa demande dôautorisation pr®alable est ®tablie sur le formulaire CERFA en vigueur à la date du dépôt en 

mairie par le p®titionnaireǌ. 
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8- La modification de la d®finition dõune cl¹ture aveugle. 

La ville modifiera la définition suivante :  

ǌUne clôture aveugle est une cl¹ture pleine, ne comportant pas de parties ajour®esǌ. 

Par : 

ǌUne clôture aveugle est une cl¹ture pleine sans ouvertureǌ. 

 

9- La modification de deux erreurs rédactionnelles dans le titre des dispositions applicables aux 

publicit®s et pr®enseignes en ZPR1 et ZPR2. Il sõagit bien des publicit®s et pr®enseignes et non des 

enseignes. 

Les deux erreurs de titre seront corrigées. 

Commentaire du Commissaire-enquêteur : 

La Municipalité, arguments et exemples à l’appui, ne souhaite pas donner suite aux propositions de 

modification du RLP formulées par l’UPE, conformément à son objectif initial de concilier 

dynamisme de l’activité économique et protection, mise en valeur du cadre de vie et qualité paysagère 

du territoire. 

Les quelques incohérences et imprécisions relevées dans le projet de règlement du RLP seront, en 

revanche, corrigées. 

- Observation n°2 

  A l’occasion de la troisième permanence, Mme Barbara BLOT et M. Patrice QUIESNE, 

représentants l’UPE, ont tenu à venir présenter, de vive voix, les observations et propositions 

formulées par leur syndicat dans son courrier du 11/06/2025 (cf. ci-avant observation n°1). 

Ils ont particulièrement insisté sur deux points : 

   . La création de 3 sous-zones en ZRP1, afin de permettre un meilleur équilibre entre protection du 

cadre de vie, liberté du commerce et liberté d’expression au sein du futur RLP ; 

   . L’importance d’un strict exercice du pouvoir de police du Maire à l’égard des dispositifs 

publicitaires en infraction.   

Pour la Municipalité : 

Pas d’observations. 

Commentaire du Commissaire-enquêteur : 

Concernant la création de 3 sous-zones, cf. ci-dessus, commentaire observation n°1. 

Concernant l’exercice du pouvoir de police du Maire, pas d’observations.  

IV-2 Avis émis par les Services intéressés et Personnes Publiques Associées : 

- Avis n°1   

Par courrier du 10 février 2025, le Directeur des routes départementales au Conseil départemental du 

Val d’Oise émet « un avis favorable  au projet de Règlement Local de Publicité arrêté ». 

Pour la Municipalité : 

 Pas d’observations. 
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Commentaire du Commissaire enquêteur : 

Sans commentaire 

- Avis n°2 

Dans un courrier du 19 février 2025, le Président de la chambre des Métiers et de l’Artisanat pour l’Île 

de France, informe la Mairie de GROSLAY que la chambre des Métiers et de l’Artisanat « n’a pas 

d’observations particulières à formuler » sur le projet de Règlement Local de Publicité de la commune. 

Il signale, par ailleurs, que le chargé de mission développement territorial de la chambre se tient à la 

disposition de la Mairie pour toute question liée à la promotion et au développement de l’artisanat.    

Pour la Municipalité :   

tŀǎ ŘΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴǎ 

Commentaire du Commissaire enquêteur : 

Sans commentaire 

- Avis n°3  

Par courrier du 27 février 2025, le Maire de MONTMORENCY déclare, qu’après lecture des 

documents par ses services, le RLP arrêté par la commune de GROSLAY « n’appelle aucune 

remarque » de sa part. 

Pour la Municipalité :  

tŀǎ ŘΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴǎ 

Commentaire du Commissaire enquêteur : 

Sans commentaire 

- Avis n°4  

Dans un courrier du 11 mars 2025, de la Direction départementale des territoires de la Préfecture du 

Val d’Oise, accompagné du compte-rendu de la réunion du 7 février 2025 de la Commission 

Départementale Nature des Paysages et des sites, le Préfet du Val d’Oise, après analyse du projet de 

RLP de la commune de GROSLAY constate, d’une part, que la justification des règles proposées est 

en cohérence avec le diagnostic, les enjeux du territoire et les objectifs, d’autre part, que le souci 

d’assurer une protection adaptée des secteurs paysagers et bâtis à enjeux a permis d’aboutir à un 

encadrement règlementaire équilibré. 

Il émet, en conséquence un avis favorable sur le projet dont il demande le complètement par plusieurs 

recommandations et observations : 

- Dans la partie règlementaire, concernant les publicités et enseignes lumineuses situées à l’intérieur 

des vitrines ou des baies d’un local à usage commercial, prévoir un nombre maximum de mètres carrés 

à ne pas dépasser afin d’éviter tout risque de contentieux face et faciliter les contrôles. 

Etablir des règles spécifiques aux écrans numériques (type d’images autorisées, temps de rotation 

minimum par image) et imposer l’utilisation d’appareils dont la luminosité est réglable. 

En ce qui concerne les enseignes, afin de faciliter l’intégration des bâtiments dans le paysage, faire le 

point avec l’ABF sur les règles à appliquer en matière de matériaux et de type d’enseigne (caisson, 

lettres découpées, lettres peintes).   
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Les restrictions envisagées concernant le nombre d’enseignes et la limitation d’une seule enseigne 

murale par façade comportant un risque d’insécurité juridique, il est préférable d’appliquer la règle 

nationale d’un métrage maximum de m² par façade commerciale. 

L’absence de réglementation -comme dans le RNP- pour les enseignes de moins de 1 m2 et pour les 

publicités de moins de 1,5 m2, pourrait poser des difficultés en pratique. 

- Les publicités et enseignes mises en place avant l’entrée en vigueur du Décret du 30 octobre 2023, 

portant modification des dispositions du Code de l’environnement relatives à la surface des publicités, 

des enseignes et des pré-enseignes, et qui ne sont pas conforme à ses dispositions, peuvent être 

maintenues pendant un délai maximal de quatre ans. 

- Le RLP, une fois approuvé, devra être annexé au PLU et publié sur le Géoportail de l’urbanisme, en 

tant qu’annexe du PLU. 

- Le Maire de GROSLAY est, enfin, invité à exercer son pouvoir de police à l’encontre des dispositifs 

d’ores et déjà signalés en infraction dans le diagnostic territorial.   

Pour la Municipalité :  

Concernant « les remarques issues de l’avis émis par le Préfet du Val d’Oise » : 

1- Règlementer la surface maximale des écrans (en m²) autorisée pour les publicités et enseignes 

lumineuses situ®es ¨ lôint®rieur des vitrines ou des baies dôun local ¨ usage commercial 

 

2- Etablir des r¯gles sp®cifiques aux ®crans num®riques notamment concernant le type dôimages 

autorisées ainsi que le temps de rotation minimum en secondes par image. 

Imposer lôutilisation dôappareils dont la luminosité est réglable 

 

Pour la publicit®, la commune souhaite r®pondre favorable aux remarques 1 et 2 de lõEtat en ajoutant 

les règles suivantes : 

En vert ce qui sera rajouté : 

 

Sera ajouté dans le règlement en ZRP1 (p.10) un nouvel article : Article 5 ǌPublicité lumineuse située à 

lôint®rieur des vitrines ou des baies dôun local ¨ usage commercial ǌ  

 

Article 5 - Publicit® lumineuse situ®e ¨ lõint®rieur des vitrines ou des baies dõun local ¨ usage 

commercial 

A lôint®rieur des devantures il est autoris® un seul ®cran num®rique par commerce, dô1 mĮ maximum dans la 

limite de 25% maximum de la surface de la vitrine. 

Lô®cran num®rique, ¨ lôint®rieur des locaux ¨ usage commerciaux, est autoris® sous r®serve dôutiliser des 

appareils dont la luminosité est réglable, que la luminescence soit ®quivalente ¨ lô®clairage par transparence, 

que les images soient fixes (pas dôanimation, pas de film, pas de flash, pas de vid®o, é) et que les pages-

écrans se succèdent, au plus vite toutes les 5 secondes. 

Sera ajouté dans le règlement en ZRP2 (p.12) un nouvel article : Article 5 ǌPublicit® lumineuse situ®e ¨ 

lôint®rieur des vitrines ou des baies dôun local ¨ usage commercial ǌ  
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Article 5 - Publicit® lumineuse situ®e ¨ lõint®rieur des vitrines ou des baies dõun local ¨ usage 

commercial 

A lôint®rieur des devantures il est autoris® un seul ®cran num®rique par activit®, de 2 mĮ maximum. 

Lô®cran num®rique, ¨ lôint®rieur des locaux ¨ usage commerciaux, est autoris® sous r®serve dôutiliser des 

appareils dont la luminosité est réglable et que la luminescence soit ®quivalente ¨ lô®clairage par 

transparence. 

Les images peuvent être fixes ou mobiles. 

Dans le cas dôimages fixes, les pages-écrans devront se succéder au plus vite toutes les 5 secondes. 

Dans le cas dôimages mobiles, les pages-écrans devront se succéder au plus vite toutes les 10 secondes. 

Pour les enseignes, la commune souhaite r®pondre favorable aux remarques 1 et 2 de lõEtat en 

ajoutant les règles suivantes : 

Sera ajouté dans le règlement en ZRE1 (p.18) un nouvel article : Article 7 ǌEnseigne lumineuse situ®e ¨ 

lôint®rieur des vitrines ou des baies dôun local ¨ usage commercial ǌ  

Article 7 - Enseigne lumineuse situ®e ¨ lõint®rieur des vitrines ou des baies dõun local ¨ usage 

commercial 

A lôint®rieur des devantures il est autoris® un seul ®cran num®rique par commerce, dô1 mĮ maximum dans la 

limite de 25% maximum de la surface de la vitrine. 

Lô®cran num®rique, ¨ lôint®rieur des locaux ¨ usage commerciaux, est autoris® sous r®serve dôutiliser des 

appareils dont la luminosité est réglable, que la luminescence soit ®quivalente ¨ lô®clairage par transparence, 

que les images soient fixes (pas dôanimation, pas de film, pas de flash, pas de vid®o, é) et que les pages-

écrans se succèdent, au plus vite toutes les 5 secondes. 

Sera ajouté dans le règlement en ZRE2 (p.22) un nouvel article : Article 6 ǌEnseigne lumineuse situ®e ¨ 

lôint®rieur des vitrines ou des baies dôun local ¨ usage commercial ǌ 

Article 6 - Enseigne lumineuse situ®e ¨ lõint®rieur des vitrines ou des baies dõun local ¨ usage 

commercial 

A lôint®rieur des devantures il est autoris® un seul ®cran num®rique par activit®, de 2 mĮ maximum. 

Lô®cran num®rique, ¨ lôint®rieur des locaux ¨ usage commerciaux, est autoris® sous r®serve dôutiliser des 

appareils dont la luminosité est réglable et que la luminescence soit ®quivalente ¨ lô®clairage par 

transparence. 

Les images peuvent être fixes ou mobiles. 

Dans le cas dôimages fixes, les pages-écrans devront se succéder au plus vite toutes les 5 secondes. 

Dans le cas dôimages mobiles, les pages-écrans devront se succéder au plus vite toutes les 10 secondes. 

3- R¯glementer davantage le type dôenseigne ainsi que les mat®riaux constituant ces enseignes 

La commune souhaite répondre favorablement à cette remarque. 

 

Pour les enseignes murales  

Les dimensions de l'enseigne doivent respecter les articles R.581-60 et R.581-63 du Code de 

l'Environnement. 
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Pour le calcul de la surface de l'enseigne, la façade à considérer est celle sur laquelle est apposée 

lôenseigne. La surface de référence inclut les baies commerciales. 

Les enseignes perpendiculaires entrent dans le calcul de la surface des enseignes apposées sur une 

façade. Le recto et le verso se cumulent. 

Lorsque les inscriptions, formes ou images sont appos®es sur un panneau de fond, côest la surface du 

panneau qui doit être prise en compte. A plat, sur un mur ou perpendiculaire à celui-ci, la surface totale du 

fond est d®compt®e, quand bien m°me le logo ou la marque nôoccuperait quôune faible surface dudit fond. Le 

calcul est identique si le fond est peint directement sur le mur. 

Les enseignes ne doivent en aucun cas altérer le support ; elles seront nécessairement réalisées en 

matériaux rigides. 

Le fond de l'enseigne devra avoir la même teinte que celle de la devanture ou que celle de la façade du 

bâtiment. 

Le lettrage de lôenseigne appos®e ¨ plat doit °tre centr®e sur le bandeau support tant sur le plan horizontal 

que vertical. 

En absence de fond (ni panneau, ni peinture) est prise en compte la surface du rectangle dans lequel 

sôinscrit lôinscription, forme ou image. Le calcul ne saurait être fait lettre par lettre : le rectangle fictif englobe 

la totalit® de lôinscription. Cette forme de calcul sôapplique exclusivement aux enseignes constitu®es de 

lettres, signes, formes logos ou images découpés et apposés directement sur le mur support. 

Les lettrages peuvent être répartis sur un maximum de 2 lignes, dans ce cas, l'écriture ne devra pas 

dépasser, au total, 30 cm de hauteur. 

La hauteur maximale des lettrages est limitée à 30 cm (sauf en cas de répartition sur deux lignes), 

l'épaisseur à 5 cm et le débord maximum des lettres par rapport au mur de façade à 5 cm. 

Lorsque lôenseigne est appos®e sur un mur de pierre apparente ou comprenant des ®l®ments de 

modénature, seules peuvent être utilisés des lettres ou des signes découpés. 

 

Les enseignes appos®es sur les faades doivent respecter lôarchitecture du b©timent, sôharmoniser avec les 

lignes de composition de la façade et tenir compte de ses différents éléments : emplacement des baies, des 

portes dôentr®e, porches, piliers, arcades. Aucune partie de lôenseigne ne doit masquer les ®l®ments de 

modénature. 

Lorsque plusieurs activités occupent un même bâtiment, les enseignes doivent être harmonisées dans leurs 

implantations et dimensions. 

Pour les enseignes sur les lambrequins de stores, pour les activit®s sôexerant en rez-de-chaussée :  

- la profondeur du store supportant le dispositif ne peut excéder 70% de la largeur du trottoir 
utilisable ;  

- la hauteur libre de passage sous le lambrequin est de 2,50 mètres minimum.  

 

Au droit des routes départementales pour les bannes, ces ouvrages ne peuvent être posés que devant les 

façades où il existe un trottoir. Leurs parties les plus en saillie doivent être à 0,50 mètre au moins en arrière 

du plan vertical passant par lôarr°te du trottoir ou sôil existe une plantation dôarbres sur le trottoir, ¨ 0,80 m¯tre 

au moins de lôaxe de la ligne dôarbre la plus voisine, et en tous cas ¨ 4 m¯tres au plus du nu du mur de 

façade. 
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Aucune partie de ces ouvrages ni de leur support ne doit être à moins de 2,50 mètres au-dessus du trottoir. 

Cette derni¯re prescription ne sôapplique pas aux parties du support ou aux organes de manîuvre dont la 

saillie sur le nu du mur de façade ne dépasse pas 0,16 mètre. 

Dans le périmètre de protection des abords des Monuments Historiques, des prescriptions particulières 

peuvent être délivrées au cas par cas, après avis de l'Architecte des Bâtiments de France (ABF). 

Pour les enseignes sur clôture aveugle  

La surface de l'enseigne ne doit pas dépasser les dimensions suivantes : 

- 0,80 mètre de largeur ; 
- 0,40 mètre de hauteur ; 
- 0,05 mètre d'épaisseur. 

L'enseigne ne doit pas constituer par rapport à la clôture, une saillie supérieure à 0,10 mètre.  

L'enseigne doit être implantée à 1 mètre minimum au-dessus du niveau du sol.  

Elle ne doit pas être apposée sur le mur de bahut de la clôture, sur le portail, les piliers et au-dessus de la 

clôture. 

Seulement 3 couleurs maximum pourront être utilisées, excepté pour le logo. 

Dans le périmètre de protection des abords des Monuments Historiques, des prescriptions particulières 

peuvent être délivrées au cas par cas, après avis de l'Architecte des Bâtiments de France (ABF) 

Pour les enseignes perpendiculaires 

La surface de l'enseigne ne doit pas dépasser les dimensions suivantes : 

- 0,60 mètre de largeur ; 
- 0,80 mètre de hauteur ; 
- 0,15 mètre d'épaisseur. 

Lôattache de l'enseigne perpendiculaire ne doit pas constituer par rapport au mur support, une saillie 

supérieure à 0,20 mètre.  

Au droit des routes départementales, la saillie ne peut excéder le dixième de la distance séparant les 2 

alignements de la voie publique : 

- Dans la limite de 0,80 mètre si les dispositifs sont placés à 2,80 mètres au-dessus du sol et en 
retrait de 0,80 m¯tre des plans verticaux ®lev®s ¨ lôaplomb des trottoirs. 

- Dans la limite de 2 mètres si les dispositifs sont placés à 3,5 mètres au-dessus du sol et en retrait 
de 0,50 m¯tres des plans verticaux ®lev®s ¨ lôaplomb des trottoirs. 

- Dans la limite de 2 mètres si les dispositifs sont placés à 4,3 mètres au-dessus du sol et en retrait 
de 0,20 m¯tre des plans verticaux ®lev®s ¨ lôaplomb des trottoirs. 

 

Dans le périmètre de protection des abords des Monuments Historiques, des prescriptions particulières 

peuvent être délivrées au cas par cas, après avis de l'Architecte des Bâtiments de France (ABF). 

 
- Reprendre la r¯gle nationale dôun m®trage maximum de mètres carrés par façade 

commerciale car restreindre le nombre dôenseigne sur cl¹ture et murale sur faade pr®sente 

une fragilité juridique. 

 

Le Règlement Local de Publicité est le document qui régit la Publicité, les Enseignes et les Préenseignes sur 

le territoire de la commune dans un souci de protection du cadre de vie. 
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Véritable outil de la mise en îuvre dôune politique du paysage ¨ lô®chelle locale, le R¯glement Local de 

Publicit® permet dôadapter la r¯glementation nationale aux caract®ristiques dôun territoire, tout en ®tant plus 

restrictif que celle-ci. 

Au vu de ses caractéristiques urbaines décrites dans le rapport de Présentation, et afin de préserver son 

paysage urbain conférant aux groslaysiens un cadre de vie agréable, la commune ne souhaite pas autoriser 

plusieurs enseignes sur clôture ni plusieurs enseignes murales par façade. 

Groslay souhaite limiter le nombre dôenseignes afin dô®viter de voir sur les cl¹tures, ainsi que sur les 

façades, de nombreuses petites enseignes générant une pollution visuelle évidente. 

Règlementer les enseignes de moins de 1 m² et les publicités de moins de 1,50 m² 

Les enseignes de moins de 1 m² ne peuvent pas être réglementées dans la mesure où elles sont interdites 

en ZRE1 (p.13) et en ZRE2 (p.19) : 

Article 1 - Interdiction 

Sont interdites : 

[é] 

- Les enseignes d'une surface inférieure ou égale à 1 m² scellées au sol ou installées sur le sol. 

[é] 

Concernant les publicités de moins de 1,50 m², la commune ne souhaite pas les règlementer car comme le 

précise le Code de lôEnvironnement, il sôagit de publicit®s sp®cifiques li®es ¨ une disposition l®gislative ou 

réglementaire ou à une décision de justice ou lorsqu'elle est destinée à informer le public sur des dangers 

qu'il encourt ou à des obligations qui pèsent sur lui dans les lieux considérés. 

Article L.581-17 du Code de lôEnvironnement 

ǌUn d®cret en Conseil d'Etat d®termine les conditions dans lesquelles la publicit® peut d®roger aux 

dispositions de la présente section lorsqu'elle est effectuée en exécution d'une disposition législative ou 

réglementaire ou d'une décision de justice ou lorsqu'elle est destinée à informer le public sur des dangers 

qu'il encourt ou des obligations qui p¯sent sur lui dans les lieux consid®r®sǌ. 

Article R.581-5 du Code de lôEnvironnement 

ǌLes publicit®s mentionn®es ¨ l'article L.581-17 du Code de lôEnvironnement sont autoris®es, par d®rogation 

aux interdictions édictées par le présent chapitre, à condition qu'elles n'excèdent pas une surface unitaire de 

1,50 m¯tre carr®ǌ. 

Commentaire du Commissaire enquêteur : 

La prise en compte des recommandations formulées par le Préfet du Val d’Oise, à l’exception              

-argumentée- de celle concernant les enseignes de moins de 1m² et des publicités de moins de 1,50m², 

a permis un complètement important du projet de RLP. 

La bonne prise en compte du rappel des obligations liées à l’exercice du pouvoir de police du Maire 

aurait, peut-être, méritée d’être confirmée.  

- Avis n°5  

Dans un courrier du 11 mars 2025, le Maire de SAINT-BRICE-SOUS-FORÊT, prend acte des 

éléments du dossier et, après étude des documents, fait savoir qu’il n’émet « aucune observation 

particulière » sur le projet. 
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Pour la Municipalité :  

tŀǎ ŘΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴǎ 

Commentaire du Commissaire enquêteur : 

Sans commentaire 

- Avis n°6  

Par courrier du 15 avril 2025, le Directeur général des services de la Communauté d’Agglomération 

Plaine Vallée, fait part de l’avis favorable sur le projet de RLP de la commune de GROSLAY émis par 

le bureau communautaire dans sa délibération du 9 avril 2025.  . 

Pour la Municipalité :  

tŀǎ ŘΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴǎ 

Commentaire du Commissaire enquêteur :  

Sans commentaire 

IV-3 observation du Commissaire-enquêteur 

En ce qui me concerne j’ai signalé, dans le PV de synthèse des observations et avis recueillis, 

avoir relevé une incohérence dans la numérotation du titre 2 du règlement « Dispositions 

applicables aux publicités et pré-enseignes en ZRP », qui comporte deux sous-titres 

numérotés I, le premier pour la zone ZRP1, le second pour la zone ZRP2. 

Pour la Municipalité :  

tŀǎ ŘΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴǎ 

Commentaire du Commissaire enquêteur : 

Cette incohérence est rappelée. 

 

V- CONCLUSIONS SUR LE DEROULEMENT DE LôENQUąTE 

L’enquête publique relative à la révision du Règlement local de publicité de la commune de 

GROSLAY, qui s’est déroulée du 2 au 18 JUIN 2025 inclus, a été caractérisée par des conditions de 

préparation et d’organisation tout à fait satisfaisantes, conformes à la réglementation et de nature à 

permettre une complète information du public.  

La Municipalité, autorité organisatrice, a procédé aux publications réglementaires par voie de presse et 

l’enquête a, par ailleurs, fait l’objet d’une publicité sur les quatorze panneaux d’affichage et sur les 

deux panneaux lumineux dont dispose la commune ainsi que sur le site internet de la ville. 

Nonobstant les mesures prises pour diffuser l’information relative à l’enquête, la mise en ligne du 

dossier d’enquête et la possibilité de présenter des observations par courriel à l’adresse électronique 

dédiée, la participation du public s’est avérée particulièrement faible ce qui, au demeurant, ne paraît 

pas vraiment incohérent au regard de l’objet de l’enquête et du public directement  concerné, mais 

aussi du travail de présentation et d’information effectué en amont, au cours de la période de 

concertation préalable. 
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Au total, deux observations (dont une -reprise de l’observation écrite- formulée oralement) et six avis 

des services intéressés consultés, dont celui de la Commission départementale compétente en matière 

de Nature, de Paysages et de Sites ont été recueillis.  

 

 

      * 

     *  * 

 

Au terme de cette enqu°te, et apr¯s analyse de lôensemble des aspects du projet, jôai formul®,   

dans le rapport ci-après, mes conclusions motivées concernant la révision du Règlement local de 

publicité de la commune de GROSLAY. 

 

       Vauréal le 1
er

 juillet 2025 

 

                               Le Commissaire-enquêteur 

 

        Maurice FLOQUET 
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CONCLUSIONS MOTIVEES 
 

Désigné par décision n° E25000039/95 du Président du Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise en 

date du 28/04/2025 et mandaté par arrêté du Maire de GROSLAY  en date du 06/05/2025 pour 

conduire l’enquête publique relative à la révision du Règlement Local de Publicité de sa commune, 

j’ai pris connaissance des enjeux de l’enquête le 30/04/2025 au cours d’un premier entretien avec 

Mme Danaë MORERE, Responsable du service Urbanisme.  

Cet entretien a été consacré à la présentation des principales caractéristiques de l’enquête et a permis 

d’arrêter les dates et la durée de cette dernière, ainsi que le nombre et les dates des permanences. 

Il a, également, permis de définir les mesures de publicité à mettre en place (publications dans la 

presse locale et affichage) et de préciser les modalités d’organisation, notamment création d’une 

adresse internet dédiée à l’enquête et mise à disposition du public d’un poste informatique au siège 

de l’enquête. 

La visite des lieux s’est effectuée le 09/05/2025, en compagnie de Mme MORERE. 

Elle avait été précédée d’une réunion au cours de laquelle, après avoir récupéré l’intégralité du 

dossier d’enquête et paraphé le registre d’enquête, j’ai rappelé que toutes les observations parvenues 

par courriel devaient être mises en ligne puis annexées au registre papier. 

Les modalités d’organisation de l’enquête ont été fixées par un arrêté du Maire de GROSLAY en 

date du 6 mai 2025 prévoyant, notamment, la mise à disposition du dossier d’enquête sur le site 

internet de la commune, accessible sur un poste informatique en Mairie, et la possibilité pour le 

public de formuler ses observations sur le registre ouvert en Mairie, par courrier au Commissaire-

enquêteur et par courrier électronique à une adresse dédiée à l’enquête. 

Au cours de la période d’enquête, soit du 02/06/2025 au 18/06/2025 inclus, j’ai tenu 3 permanences 

en Mairie, qui ont donné lieu à 2 visites, analysé 2 observations, dont une formulée oralement, et pris 

connaissance des avis  de la Commission départementale compétente en matière de Nature, de 

Paysages et de Sites et de 5 Personnes Publiques Associées  ayant réagi, dans les délais de l’article 

R153-4 du Code de l’urbanisme, à la communication du projet.  

Le procès-verbal de synthèse des observations et des avis émis par les services intéressés consultés a 

été remis le 20/06/2025 au cours d’une réunion avec M. Ferdinando CITO, adjoint au Maire. 

Le mémoire en réponse à ce procès-verbal m’est parvenu le 30/06/2025, sur ma boite mail. 

Au terme de cette enquête jôobserve : 

Dôune part,  

- Que la loi portant Engagement National pour l’Environnement (ENE) du 12 juillet 2010, qui clarifie 

et réorganise les compétences en matière de police de la publicité, a transformé le Règlement Local 

de Publicité en instrument de planification locale permettant aux collectivités de contrôler et 

d’harmoniser l’ensemble des dispositifs constituant la publicité extérieure (publicités, enseignes et 

pré-enseignes) ;   

- Que par délibération du 14/11/2019, afin de mettre sa réglementation locale de la publicité, des 

enseignes et des pré-enseignes en conformité avec la loi ENE, la commune de GROSLAY a prescrit 
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la révision de son Règlement Local de Publicité, fixé les objectifs à atteindre par cette mise en 

conformité et défini les modalités de la concertation à mettre en œuvre, à savoir :  

. Mise à disposition du public, pendant toute la durée de la concertation, du dossier en Mairie, au 

service urbanisme, aux jours et heures d’ouverture, avec un registre destiné à recueillir les 

observations ; 

. Mise à disposition du public du dossier en ligne sur le site internet de la ville, avec possibilité de 

formuler ses observations pendant toute la durée de la concertation par voie postale à Monsieur le 

Maire et par voie électronique : service.urbanisme@mairie-groslay.fr; 

. Organisation d’une réunion publique.  

Toutes ces dispositions devant être annoncées par voie d’affichage dans les panneaux administratifs, 

sur le site internet, l’application ville et les panneaux lumineux.   

- Que l’inventaire exhaustif des publicités, pré-enseignes et enseignes situées sur le territoire de 

GROSLAY (analyse des lieux d’implantation des dispositifs, des modalités de leurs implantations, de 

leurs dimensions et de leurs caractéristiques) a permis d’identifier les enjeux et les besoins d’une 

réglementation locale renforcée sur le territoire communal. 

- Que cet inventaire a également permis de définir 6 secteurs où se concentrent la publicité, les pré-

enseignes et les enseignes (rue du Général Leclerc, zone d’activité des Ecricroles, zone commerciale 

République, zone commerciale des Champs Saint-Denis, zone d’activités des Monts du Val d’Oise et 

le long de la RD 301) et de faire ressortir trois grands enjeux (renforcer l’effet protecteur de l’actuel 

RLP, réajuster le zonage aux spécificités des polarités commerciales et économiques, définir les 

adaptations réglementaires possibles pour certains dispositifs non conformes) ; 

- Que les orientations retenues pour l’élaboration du nouveau projet de RLP répondent aux objectifs 

définis dans la prescription de sa révision ;  

- Que par délibération du 02/12/2024, le Conseil municipal de GROSLAY a tiré le bilan de la 

concertation et a arrêté le projet de Règlement local de publicité soumis à la présente enquête. 

Dôautre part,  

- Que les choix retenus pour l’élaboration du nouveau Règlement Local de Publicité, en matière de 

zonage comme en matière d’enseignes, de publicités et de pré-enseignes, sont en cohérence  avec les 

caractéristiques et les problématiques du territoire de GROSLAY ; 

- Que ces choix tiennent compte des supports existants et des enjeux de chacune des zones, afin de 

concilier valorisation du cadre de vie de la commune et besoins de visibilité des acteurs économiques 

locaux ;   

- Que les périmètres d’interdiction, absolue ou relative, de toute publicité prévus par le Code de 

l’environnement, ont bien été pris en compte. 

 

 

 

 

mailto:service.urbanisme@mairie-groslay.fr
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Mais aussi, 

. Que la publicité de l’enquête a été très correctement assurée et les éléments mis à la disposition du 

public particulièrement complets, que ce soit dans le cadre de l’information générale diffusée par la 

Mairie avant et pendant la durée de l’enquête ou dans le dossier d’enquête, par ailleurs mis en ligne 

avant l’ouverture de l’enquête sur le site internet de la commune ; 

- Que, nonobstant ce travail d’information et de communication seules deux observations, dont une 

formulée oralement, ont été recueillies au cours de l’enquête ; 

. Que le projet de RLP a fait l’objet d’un avis favorable du Préfet du Val d’Oise qui demande, 

toutefois, après consultation de la Commission départementale compétente en matière de Nature, 

Paysages et Sites, d’apporter quelques corrections et améliorations au document ; 

. Que le Conseil départemental du Val d’Oise, pour sa part, émet également un avis favorable au 

projet ; 

.  Que dans son observation écrite, appuyée oralement par le déplacement de deux représentants à la 

3
ème

 permanence, l’Union de la Publicité Extérieure (UPE), insiste tout particulièrement sur l’intérêt de 

sa proposition de division en trois sous-zones de la zone ZRP1, pour permettre un meilleur équilibre 

entre protection du cadre de vie, liberté du commerce, et liberté d’expression au sein du futur RLP ;  

- Que toutes les remarques et observations formulées au cours de l’enquête ont soit été prises en 

compte, soit donné lieu à explications et justifications de la Municipalité dans son mémoire en réponse 

au PV de synthèse des observations en date du 30/06/2025. 

- Enfin,           

-  Que l’organisation de l’enquête n’a présenté aucune anomalie et le dossier soumis à enquête  

répond aux exigences réglementaires. Il inclut notamment l’avis de la commission départementale 

compétente en matière de Nature, de Paysages et de Sites, le rapport de présentation, la partie 

réglementaire et les annexes (documents graphiques et arrêté du Maire fixant les limites de 

l’agglomération conformément à l’article R411-2 du Code de la route) ; 

- que les dispositions de l’article L123-10 du Code de l’Environnement ont bien été respectées et 

l’information du public correctement assurée, que ce soit dans le cadre de l’information générale 

diffusée par la Municipalité mais, aussi, dans le dossier d’enquête, par ailleurs mis en ligne sur le site 

internet de la ville conformément à l’article R123-9 du Code de l’environnement ou, enfin, par voie 

d’affichage sur les panneaux administratifs et les deux panneaux lumineux de la commune ; 

- que l’enquête publique s’est déroulée dans les conditions réglementaires et toutes les personnes 

intéressées pouvaient s’informer et  émettre un avis sur l’ensemble des éléments du dossier ;  

- que la participation du public s’est avérée quasi-inexistante (2 visites, 2 observations, dont une 

orale), ce qui ne paraît pas incohérent au regard de l’objet de l’enquête, du public concerné et et des 

enjeux, mais aussi du travail de sensibilisation et d’information effectué en amont au cours de la 

période de concertation préalable. 
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En conclusion, 

- Après m’être rendu sur les lieux du projet soumis à enquête ;, 

- Après avoir étudié le dossier et rencontré, à plusieurs reprises, les représentants  de la Mairie, 

notamment Mme Danae MORERE, Responsable du service urbanisme,  

- Après avoir vérifié les modalités d’information du public, 

- Après m’être tenu à la disposition du public lors de 3 permanences,  

- Après avoir clôturé le registre d’enquête papier, 

- Après avoir analysé les avis émis par les services intéressés consultés, 

- Après avoir rencontré le pétitionnaire à deux reprises après la clôture de l’enquête publique, 

- Après avoir étudié les éléments de réponse du pétitionnaire, 

- Après avoir évalué les avantages et inconvénients du projet…. 

Je note que l’enquête publique s’est déroulée dans les conditions réglementaires, notamment en ce qui 

concerne la publicité, l’information et l’accueil du public, et que la mise à disposition du dossier, y 

compris sous forme dématérialisée, permettait à toutes les personnes intéressées de s’informer et 

d’émettre un avis ; 

Je constate que la participation du public s’est avérée quasi-inexistante ce qui, au demeurant, ne paraît 

pas incohérent au regard de l’objet de l’enquête et des enjeux ; 

Enfin, je relève que dans son mémoire en réponse en date du 30/06/2025,  au PV de synthèse des 

observations, le pétitionnaire répond de manière claire et complète aux observations, interrogations et 

demandes exprimées au cours de l’enquête. 

En conséquence, consid®ranté. 

 Que suite à la promulgation de la loi ENE du 12 juillet 2010 et de son décret d’application du 30 

janvier 2012 le Règlement Local de Publicité de la commune de GROSLAY, arrêté le 17/09/1996,  

était caduc depuis le 13 juillet 2020 ; 

Que la mise en conformité de la réglementation communale de la publicité, des enseignes et des pré-

enseignes avec le nouveau cadre juridique issu de la loi ENE a conduit la Municipalité de GROSLAY 

à engager une révision de son RLP valant « élaboration » ; 

Que dans le cadre de cette révision, la Municipalité a effectué un inventaire exhaustif des publicités, 

enseignes et pré-enseignes situées à GROSLAY ; 

Que cet inventaire a pris la forme d’une analyse complète des lieux d’implantation des dispositifs, des 

modalités de leur implantation, de leurs dimensions, de leurs caractéristiques et a permis d’identifier 

les enjeux et les besoins d’une réglementation locale renforcée sur le territoire communal ; 

Que trois enjeux ont, en conséquence, été retenus par la Municipalité : renforcer l’effet protecteur de 

l’actuel RLP, réajuster le zonage aux spécificités des polarités commerciales et économiques, définir 

les adaptations réglementaires possibles pour certains dispositifs non conformes ; 

Que ces enjeux ont conduit  la Municipalité à fixer les objectifs à atteindre pour améliorer le cadre de 

vie en matière de publicité extérieure et à retenir les orientations à suivre pour atteindre ces objectifs 

et, notamment, limiter la pollution visuelle, préserver les abords des monuments historiques et 

encadrer la publicité lumineuse ; 
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Que le projet de RLP arrêté prend bien en compte les objectifs fixés ; 

Qu’il est de nature à renforcer la protection du cadre de vie et la richesse du patrimoine naturel, 

architectural et paysager sur l’ensemble du territoire de la commune, 

 

é.et sous la recommandation     …… 

Que soit, éventuellement, envisagée une rencontre avec les représentants de l’UPE, afin de rechercher 

quel nouvel enrichissement du projet de RLP de GROSLAY pourrait, peut-être, conduire à sa 

meilleure compréhension par les professionnels de la publicité,   

                                     Jô®mets un AVIS FAVORABLE 

sur le projet de révision du Règlement Local de Publicité de la commune de GROSLAY. 

 

                         VAUREAL le 1
er

 juillet 2025 

             Le Commissaire-enquêteur  

        

                  Maurice FLOQUET 
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Pi¯ces annex®es au rapport dôenqu°te 

 

1) Délibération du Conseil municipal du 14/11/2019 prescrivant la révision du RLP de 

GROSLAY, précisant les objectifs de la révision et définissant les modalités de la 

concertation ; 

2) Délibération du Conseil Municipal du 02/12/2024 approuvant le bilan de la concertation et 

arrêtant le projet de RLP ; 

3) Arrêté du Maire de GROSLAY en date du 06/05/2025 portant ouverture de l’enquête 

publique relative à la révision du Règlement local de publicité ; 

4) Texte de l’Avis d’enquête publique apposée sur les panneaux municipaux ; 

5) Rapports de constatation d’affichage en date du 15/05/2025 et du 23/05/2025 ; 

6) Photo d’un panneau d’affichage lumineux ;  

7) Insertions dans les journaux d’annonces légales (Le Parisien et Les Echos du 15/05/2025 et 

du 03/06/2025) ; 

8) Article publié dans le Bulletin Municipal n°80 de  Juin 2025 

9) Extrait du site internet de la ville de GROSLAY ;  

10) Liste des personnes publiques et Services intéressés auxquels le projet de révision du RLP a 

été notifié ; 

11)  Courrier adressé aux Personnes Publiques et Services intéressés ; 

12) Réponse du Conseil départemental du Val d’Oise en date du 10/02/2025 ; 

13) Réponse de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat en date du 19/02/2025 ; 

14) Réponse du Maire de MONTMORENCY en date du 27/02/2025 ; 

15) Avis de la Commission départementale compétente en matière de nature, des paysages et 

des sites en date du 11/03/2025 ; 

16)  Réponse de la Maire de SAINT-BRICE-SOUS-FORÊT en date du 11/03/2025 ; 

17) Réponse de la Communauté d’Agglomération PLAINE-VALLEE en date du 15/04/2025 ; 

18) P.V. de synthèse des observations en date du 20/06/2025 ; 

19) Mémoire en réponse du Maire de GROSLAY en date du 30/06/2025. 
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Annexe 1  
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Annexe 2 

 

 

 



  33 

 

Dossier n° E22000001/95  

 

 

 

 



  34 

 

Dossier n° E22000001/95  

Annexe 3 
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Annexe 4 

   AVIS 5Ω9bv¦<¢9 t¦.[Lv¦9 

   APPROBATION DU REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITE  

 

Eƴ ŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞ ŘŜ aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ aŀƛǊŜ ŘŜ Dwh{[!¸ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ с Ƴŀƛ нлнрΣ ǳƴŜ 

ŜƴǉǳşǘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Řǳ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀƭ ŘŜ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ Dwh{[!¸Σ 

aura lieu du lundi 02 juin 2025 au mercredi 18 juin 2025 inclus. 

Afin de conduire cette enquête, Monsieur le Président du Tribunal administratif de CERGY-

PONTOISE, par décision du 28 avril 2025, a désigné Monsieur Maurice FLOQUET en qualité de 

Commissaire-enquêteur et Monsieur Jean-Jacques BALAND en qualité de Commissaire-enquêteur 

suppléant. 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇƛŝŎŜǎ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊ ǎŜǊƻƴǘ ƳƛǎŜǎ Ł ƭŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ Řǳ ǇǳōƭƛŎ : 

- 9ƴ ǾŜǊǎƛƻƴ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜΣ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ : https://www.mairie-

groslay.fr/actualite/21083/2301-projet-du-reglement-local-de-publicite.htm et sur le site internet de 

la commune, rubrique « actualités-> Projet de Règlement local de Publicité ». A cet effet, un poste 

informatique sera mis à disposition du public en Mairie ; 

- 9ƴ ǾŜǊǎƛƻƴ ǇŀǇƛŜǊ ŀǳ ǎƛŝƎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜΣ ŀǳȄ ƧƻǳǊǎ Ŝǘ ƘŜǳǊŜǎ ƘŀōƛǘǳŜƭǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ aŀƛǊƛŜΦ 

tŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ƭŜ ǇǳōƭƛŎ ǇƻǳǊǊŀ ŎƻƴǎƛƎƴŜǊ ǎŜǎ ƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ propositions : 

- {ǳǊ ƭŜ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ŘΩŜƴǉǳşǘŜ ǇŀǇƛŜǊ Ƴƛǎ Ł ǎŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ Ł ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ƭŀ aŀƛǊƛŜ ŘŜ Dwh{[!¸Σ ǎƛŝƎŜ ŘŜ 

ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ; 

- Par voie postale, en adressant un courrier au Commissaire-ŜƴǉǳşǘŜǳǊ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ŘŜ ƭŀ aŀƛǊƛŜ ; 

- tŀǊ ŎƻǳǊǊƛŜƭ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ enquetepublique@mairie-groslay.fr en précisant, en objet : « Enquête 

publique RLP ». 

 Le Commissaire-enquêteur se tiendra à la disposition du public, dans les locaux de la Mairie : 

- le 02 juin 2025 de 13h30 à 16h30 ; 

- le 09 juin 2025 de 16h00 à 19h00 ; 

- le 18 juin 2025 de 14h00 à 17h00. 

! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŜƴǉǳşǘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ w[tΣ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƳƻŘƛŦƛŞ ǇƻǳǊ ǘŜƴƛǊ 

compte des avis joints au dossier, des observations du public et du rapport du Commissaire-

enquêteur sera soumis, pour approbation, au Conseil Municipal. 

Le rapport et les conclusions du Commissaire-enquêteur seront tenus à disposition du public pendant 

un an à la Mairie de GROSLAY et consultables sur le site internet de la ville.   

   

 

 

https://www.mairie-groslay.fr/actualite/21083/2301-projet-du-reglement-local-de-publicite.htm
https://www.mairie-groslay.fr/actualite/21083/2301-projet-du-reglement-local-de-publicite.htm
mailto:enquetepublique@mairie-groslay.fr
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Annexe 8 

 

 

Qu'est-ce que le RLP en urbanisme ? 

Le règlement local de publicité (RLP) est un document d'urbanisme élaboré à l'initiative du maire et 

approuvé par délibération du conseil municipal. Le règlement local de publicité a pour vocation de 

réglementer l'implantation et l'utilisation des enseignes, préenseignes et publicités extérieures dans 

une commune. 

 

POURQUOI ELABORER UN RLP A GROSLAY ? 

La Ville de Groslay ǎƻǳƘŀƛǘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴ ƻǳǘƛƭ ǇƻǳǊ ƳƛŜǳȄ ƳŀƛǘǊƛǎŜǊ ƭŀ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ǎǳǊ ǎƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ 
réglementer les enseignes et pré-enseignes. 

[ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ w[t Řƻƛǘ ŀƛƴǎƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ Υ 

¶ [ǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ǾƛǎǳŜƭƭŜ Ŝǘ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ǇǳōƭƛŎƛǘŀƛǊŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 
paysages et le cadre de vie, 

¶ !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ Ŝƴ 
apportant une réponse équitable et adaptée aux besoins en communication extérieure des 
acteurs économiques, 

¶ Encadrer la publicité, les enseignes et les pré-enseignes pour garantir la meilleure insertion 
paysagère possible des dispositifs. 

Où en est la procŞŘǳǊŜ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ w[t ? 

Par décision en date du 14 novembre 2019, le Conseil municipal a prescrit la révision générale du 
règlement local de publicité (R.L.P.), fixé les objectifs poursuivis et défini les modalités de 
concertation. 

Le 21 mai 2024, le Conseil municipal a débattu sur les orientations générales du futur R.L.P. 
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Après plusieurs mois de travail, le dossier de R.L.P. a été arrêté par le Conseil Municipal en date du 2 
décembre 2024. 

Ce projet peut désormais être soumis à enquête publique.  

Lô enquête publique aura lieu du lundi 02 juin 2025 au mercredi 18 juin 2025 inclus. 

Mise à disposition du dossier d'enquête publique : 
- sur le site internet rubrique  

« actualités -> Projet du Règlement Local de Publicité » 

à l'adresse suivante : https://www.mairie-groslay.fr/actualite/21083/2301-projet-du-

reglement-local-de-publicite.htm 

 

- {ŀƭƭŜ ŘŜǎ ƳŀǊƛŀƎŜǎ ŘŜ ƭΩIƾǘŜƭ ŘŜ ±ƛƭƭŜΣ ŀǳȄ ƧƻǳǊǎ Ŝǘ ƘŜǳǊŜǎ ƘŀōƛǘǳŜƭǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ 

Mairie 

Les pièces du dossier, en version papier et en version numérique sur un ordinateur dédié, 

ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ŘΩŜƴǉǳşǘŜ Ł ŦŜǳƛƭƭŜǘǎ ƴƻƴ ƳƻōƛƭŜǎΣ ǇŀǊŀǇƘŞ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƳƳƛǎǎŀƛǊŜ-

ŜƴǉǳşǘŜǳǊΣ ǎŜǊƻƴǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǎŀƭƭŜ ŘŜǎ ƳŀǊƛŀƎŜǎ ŘŜ ƭΩIƾǘŜƭ ŘŜ ±ƛƭƭŜΣ ŀǳȄ ƧƻǳǊǎ Ŝǘ 

ƘŜǳǊŜǎ ƘŀōƛǘǳŜƭǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ Ƴairie. 

 

Permanences du commissaire enquêteur 

Monsieur Maurice FLOQUET a été désigné par le Tribunal administratif de CERGY-PONTOISE en 

qualité de commissaire enquêteur et Monsieur Jean-Jacques BALAND en qualité de commissaire 

suppléant. 

Ses permanences se tiendront, en Mairie, aux dates et aux horaires suivants : 

- le 02 juin 2025 de 13 heures 30 à 16 heures 30 ; 

- le 09 juin 2025 de 16 heures à 19 heures ; 

- le 18 juin 2025 de 14 heures à 17 heures. 

 

Chacun pourra prendre connaissance du dossier et consigner éventuellement ses 
observations sur le registre dôenqu°te ou les adresser, par ®crit, au commissaire enqu°teur ¨ 
lôadresse de la mairie. 
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Annexe 9  

Urbanisme 

Publié le lundi 2 juin 2025 

AVIS DôENQUąTE PUBLIQUE APPROBATION DU REGLEMENT LOCAL DE 
PUBLICITE 

Une enqu°te publique pour lôapprobation du R¯glement local de publicit® de la 
commune, aura lieu du lundi 2 au mercredi 18 juin 2025 inclus 

Afin de conduire cette enquête, Monsieur le Président du Tribunal administratif de 
CERGYPONTOISE, par décision du 28 avril 2025, a désigné Monsieur Maurice 
FLOQUET en qualité de Commissaire-enquêteur et Monsieur Jean-Jacques 
BALAND en qualité de Commissaire-enquêteur suppléant. 

Lôensemble des pi¯ces du dossier seront mises ¨ la disposition du public : 
- EN VERSION INFORMATIQUE : 
¨ lôadresse suivante : https://www.mairie-groslay.fr/actualite/21083/2301-projetdu-
reglement-local-de-publicite.htm et sur le site internet de la commune, rubrique 
«actualités-> Projet de Règlement local de Publicité ». A cet effet, un poste 
informatique sera mis à disposition du public en Mairi.e 

- EN VERSION PAPIER : 
au si¯ge de la commune, aux jours et heures habituels dôouverture de la Mairie. 

Pendant la dur®e de lôenqu°te le public pourra consigner ses observations 
et propositions : 
- Sur le registre dôenqu°te papier mis ¨ sa disposition ¨ lôaccueil de la Mairie de 
GROSLAY, si¯ge de lôenqu°te, 
- Par voie postale, en adressant un courrier au Commissaire-enquêteur à 
lôadresse de la Mairie, 
- Par courriel ¨ lôadresse enquetepublique@mairie-groslay.fr en précisant, en 
objet : « Enquête publique RLP ». 

LE COMMISSAIRE-ENQUÊTEUR SE TIENDRA À LA DISPOSITION DU 
PUBLIC, DANS LES LOCAUX DE LA MAIRIE : 
- LE 02 JUIN 2025 DE 13H30 À 16H30, 
- LE 09 JUIN 2025 DE 16H00 À 19H00, 
- LE 18 JUIN 2025 DE 14H00 À 17H00. 

A lôissue de la proc®dure dôenqu°te publique, le projet de RLP, ®ventuellement 
modifié pour tenir compte des avis joints au dossier, des observations du public et 
du rapport du Commissaire-enquêteur sera soumis, pour approbation, au Conseil 
Municipal. 
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Le rapport et les conclusions du Commissaire-enquêteur seront tenus à 
disposition du public pendant un an à la Mairie de GROSLAY et consultables sur 
le site internet de la ville 
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Annexe 10  

 

Madame la Présidente du Conseil régional - 2, rue Simone Veil 93400 SAINT-OUEN-SUR-SEINE 

 

Mme la Présidente du Conseil départemental - 2, avenue du Parc 95032 CERGY PONTOISE 

 

Monsieur le Président de la C.C.I. - 35, bd du Port 95000 CERGY 

 

M. le Président Chambre des Métiers&Artisanat - 1, avenue du Parc 95000 CERGY 

 

U.D.A.P. ï Préfecture - 5, avenue Bernard Hirsch 95010 CERGY-PONTOISE CEDEX 

 

Madame Muriel SCOLAN ï Maire - 36, rue Charles-de-Gaulle 95170 DEUIL-LA-BARRE 

 

Monsieur le Président de la C.A.P.V. - 1, rue de lôEgalit® 95230 SOISY-SOUS-MONTMORENCY 

 

Monsieur Maxime THORY ï Maire - 2, avenue Foch 95160 MONTMORENCY 

 

Madame Virginie PREHOUBERT ï Maire - 14, rue de Paris 95350 SAINT-BRICE-SOUS-FORET 

 

Monsieur Patrick HADDAD ï Maire - 3, rue de la Résistance 95200 SARCELLES 

 

Monsieur Patrick FLOQUET ï Maire - 10, rue du 11 novembre 1918 95360 MONTMAGNY 

 

Monsieur le D.D.T. ï Préfecture - 5, av Bernard Hirsch 95010 CERGY-PONTOISE Cedex 

 

Madame la Présidente dôIle-de-France Mobilités - 39 bis ï 41, rue de Châteaudun 75009 PARIS 
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Annexe 11 
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Annexe 12 
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Annexe 13 
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Annexe 14 
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Annexe 15 
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Annexe 16 
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Annexe 17 
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Annexe 18 

 

Maurice FLOQUET       le 20 juin 2025 

Commissaire-Enquêteur        

9, rue de l’Amazone 

95490 VAUREAL        Monsieur Patrick CANCOUET  

Maire de GROSLAY  

21, rue du Général Leclerc 

95410 GROSLAY 

             

            

           

 

Objet : Enquête publique relative à la révision du Règlement Local de Publicité de la commune de 

GROSLAY 

 

Monsieur le Maire,  

Conformément à l’article R123-18 du Code de l’environnement vous trouverez, dans le procès-verbal 

ci-annexé, la synthèse des observations et avis recueillis au cours de l’enquête publique visée en objet, 

pour laquelle j’ai été désigné comme Commissaire-enquêteur par décision du 28 avril 2025 de 

Monsieur le Président du Tribunal administratif de Cergy-Pontoise.  

 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Maire, l’assurance de ma considération distinguée. 

      

            Maurice FLOQUET 

           Commissaire-Enquêteur  
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    PROCES-VERBAL DE SYNTHESE 

Révision du Règlement Local de Publicité 

de la commune de GROSLAY 

       * 

    *    * 

 

I) D®roulement de lôenqu°te : 

L’enquête publique relative à la révision du Règlement Local de Publicité de la commune de 

GROSLAY s’est déroulée du 2 au 18 juin 2025 inclus. 

La Municipalité, conformément à l’article R123-11 du Code de l’environnement, a procédé aux 

publications réglementaires par voie de presse.  

Elle s’est également chargée de la publication de l’avis d’enquête sur les panneaux d’affichage  

administratif dont elle dispose (14), ainsi que sur ses deux panneaux lumineux et sur le site internet de 

la ville. 

Nonobstant une diffusion de l’information relative à l’enquête, conforme à la réglementation, la mise 

en ligne du dossier d’enquête sur le site internet de la ville, la création d’une adresse internet dédiée et 

la possibilité de présenter des observations par courriel, la participation du public s’est avérée 

particulièrement faible. 

Une seule observation, émanant d’une organisation professionnelle représentative du secteur de la 

publicité extérieure a été recueillie. 

Six avis ont, par ailleurs, été émis par les communes et services intéressés consultés : La Direction des 

routes départementales au Conseil départemental du Val d’Oise, la Chambre des Métiers et de 

l’Artisanat pour l’Île de France, la commune de MONTMORENCY, la Commission départementale 

compétente en matière de nature, de paysages et de sites, le Conseil départemental du Val d’Oise, la 

commune de SAINT-BRICE-SOUS-FORÊT et la Communauté d’Agglomération Plaine Vallée.  

II) Observations formulées par le public : 

- Observation n°1 

Dans un courrier en date du 11 juin 2025 adressé par mail au Commissaire-enquêteur, Monsieur 

Charles-Henri DOUMERC, responsable juridique de l’Union de la Publicité Extérieur (UPE), 

Syndicat professionnel regroupant les principaux opérateurs de ce secteur d’activité, déclare que les 

entreprises adhérentes à l’UPE, ont pris connaissance « avec une grande inquiétude » du projet de RLP 

de la commune de GROSLAY. 

Il estime que ce projet est manifestement contraire à l’obligation de conciliation imposée par le Code 

de l’environnement auquel tout RLP doit répondre. 
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Le RLP, en effet, doit concilier, de manière optimale, les objectifs de protection du cadre de vie du 

territoire  et le dynamisme économique et commercial des acteurs locaux, dans le strict respect de la 

liberté d’expression et d‘affichage. 

Il présente, en conséquence, plusieurs demandes d’aménagements réglementaires afin « qu’un 

compromis satisfaisant » puisse permettre à chacune des parties prenantes de trouver un juste équilibre 

et, à cet effet, joint à son courrier un document de 30 pages, intitulé « contribution à l’élaboration du 

RLP », et présentant les différentes propositions de son syndicat, qui concernent :      

-  La présentation du secteur de la communication extérieure, média particulièrement réglementé, 

engagé en faveur du plan de sobriété énergétique, accélérateur de la transition énergétique, média 

pluriel, moderne et indispensable, d’une empreinte énergétique maitrisée, un outil de communication 

locale et régionale en perpétuelle évolution, une activité économique locale et multiple, dont 

l’efficacité se mesure à l’audience et au format. 

- Les objectifs du RLP : donner la possibilité d’adapter le Règlement National de Publicité (RNP) aux 

enjeux locaux, réintroduire la publicité dans les zones d’interdiction relative de publicité, s’adapter, de 

manière maitrisée aux évolutions, notamment en terme d’urbanisation et de technologies. Source de 

sécurité juridique, il doit permettre au territoire de faire l’objet d’une réglementation harmonieuse via 

des règles simples et accessibles. 

- Les propositions de l’UPE : 

   . A l’article 4, Dispositions générales, du titre 1 Champ d’application et zonage : suppression des 

dispositions concernant l’intégration harmonieuse des dispositifs publicitaires à l’environnement dans 

lequel ils sont implantés ; 

   . A l’article 1, du titre 2-1 Dispositions applicables aux enseignes en zone ZRP1, l’interdiction de la 

publicité et des pré-enseignes non lumineuses et lumineuses, sur la majorité du territoire aggloméré, 

apparaît particulièrement excessive pour l’UPE qui reconnait qu’une distinction doit nécessairement 

être opérée entre le centre ancien et les quartiers d’habitations pavillonnaires et collectifs dans lesquels 

pourraient être réintroduits les dispositifs muraux, dans les conditions prévues par le Règlement 

National de Publicité (RNP), et les axes importants de circulation (Nord et Sud de la RD301). L’UPE 

propose, pour un meilleur équilibre entre protection du cadre de vie, liberté du commerce et liberté 

d’expression au sein du futur RLP, la création de 3 zones : une zone ZPR1a regroupant le centre 

ancien et le périmètre de protection modifié des abords du monument historique (Eglise Saint-Martin), 

une zone ZRP 1b, regroupant tous les quartiers d’habitations pavillonnaires et collectifs et une zone 

ZRP1c regroupant les RD 193, 301 et 311dans leur traversée de l’agglomération (hors ZPR1a).   

Une carte d’adaptation du zonage est jointe à cette proposition. 

   . Concernant les articles 3 et 4 du titre 2-1, afin de prendre en compte la réalité opérationnelle et 

technique des dispositifs publicitaires implantés sur les quais de gare, l’UPE propose une modification 

de la limitation de la surface d’affichage ou d’écran. 

L’UPE demande, également, la suppression de l’obligation de dispositifs publicitaires scellés au sol de 

type « monopied », mais cette obligation ne figure plus dans la version définitive du projet de RLP. 

Enfin, l’UPE préconise une extinction des publicités lumineuses entre 23h00 et 6h00, 

indépendamment de la fermeture de l’établissement. 

   . Toujours concernant le titre 2,  dispositions applicables aux enseignes en ZRP2, article 2 densité, 

l’UPE relève une incohérence entre les articles 1 et 2. 
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    . Elle préconise, également, de ne pas reproduire les mentions des formulaires CERFA, mais cette 

disposition ne figure plus dans la version définitive du projet de règlement, de modifier la définition de 

la clôture aveugle figurant au lexique et de corriger deux « coquilles rédactionnelles » relevées titre 1, 

Dispositions applicables en zones ZRP1 et ZRP2.     

- Observation n°2 

  A l’occasion de la troisième permanence, Mme Barbara BLOT et M. Patrice QUIESNE, 

représentants l’UPE, ont tenu à venir présenter, de vive voix, les observations et propositions 

formulées par leur syndicat dans son courrier du 11/06/2025 cité ci-avant (observation n°1). 

Ils ont particulièrement insisté sur deux points : 

   . La création de 3 sous-zones en ZRP1, afin de permettre un meilleur équilibre entre protection du 

cadre de vie, liberté du commerce et liberté d’expression au sein du futur RLP ; 

   . L’importance d’un strict exercice du pouvoir de police du Maire à l’égard des dispositifs 

publicitaires en infraction.    

III) Avis émis par les Communes et Services intéressés consultés : 

- Avis n°1   

Par courrier du 10 février 2025, le Directeur des routes départementales au Conseil départemental du 

Val d’Oise émet « un avis favorable  au projet de Règlement Local de Publicité arrêté ». 

- Avis n°2 

Dans un courrier du 19 février 2025, le Président de la chambre des Métiers et de l’Artisanat pour l’Île 

de France, informe la Mairie de GROSLAY que la chambre des Métiers et de l’Artisanat « n’a pas 

d’observations particulières à formuler » sur le projet de Règlement Local de Publicité de la commune. 

Il signale, par ailleurs, que le chargé de mission développement territorial de la chambre se tient à la 

disposition de la Mairie pour toute question liée à la promotion et au développement de l’artisanat.    

- Avis n°3  

Par courrier du 27 février 2025, le Maire de MONTMORENCY déclare, qu’après lecture des 

documents par ses services, le RLP arrêté par la commune de GROSLAY « n’appelle aucune 

remarque » de sa part. 

- Avis n°4  

Dans un courrier du 11 mars 2025, de la Direction départementale des territoires de la Préfecture du 

Val d’Oise, accompagné du compte-rendu de la réunion du 7 février 2025 de la Commission 

Départementale Nature des Paysages et des Sites, le Préfet du Val d’Oise, après analyse du projet de 

RLP de la commune de GROSLAY constate, d’une part, que la justification des règles proposées est 

en cohérence avec le diagnostic, les enjeux du territoire et les objectifs, d’autre part, que le souci 

d’assurer une protection adaptée des secteurs paysagers et bâtis à enjeux a permis d’aboutir à un 

encadrement règlementaire équilibré. 

Il émet, en conséquence un avis favorable sur le projet dont il demande le complètement par plusieurs 

recommandations et observations : 

- Dans la partie règlementaire, concernant les publicités et enseignes lumineuses situées à l’intérieur 

des vitrines ou des baies d’un local à usage commercial, prévoir un nombre maximum de mètres carrés 

à ne pas dépasser afin d’éviter tout risque de contentieux face et faciliter les contrôles. 
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Etablir des règles spécifiques aux écrans numériques (type d’images autorisées, temps de rotation 

minimum par image) et imposer l’utilisation d’appareils dont la luminosité est réglable. 

En ce qui concerne les enseignes, afin de faciliter l’intégration des bâtiments dans le paysage, faire le 

point avec l’ABF sur les règles à appliquer en matière de matériaux et de type d’enseigne (caisson, 

lettres découpées, lettres peintes).   

Les restrictions envisagées concernant le nombre d’enseignes et la limitation d’une seule enseigne 

murale par façade comportant un risque d’insécurité juridique, il est préférable d’appliquer la règle 

nationale d’un métrage maximum de m² par façade commerciale. 

L’absence de réglementation -comme dans le RNP- pour les enseignes de moins de 1 m2 et pour les 

publicités de moins de 1,5 m2, pourrait poser des difficultés en pratique. 

- Les publicités et enseignes mises en place avant l’entrée en vigueur du Décret du 30 octobre 2023, 

portant modification des dispositions du Code de l’environnement relatives à la surface des publicités, 

des enseignes et des pré-enseignes, et qui ne sont pas conforme à ses dispositions, peuvent être 

maintenues pendant un délai maximal de quatre ans. 

- Le RLP, une fois approuvé, devra être annexé au PLU et publié sur le Géoportail de l’urbanisme, en 

tant qu’annexe du PLU. 

- Le Maire de GROSLAY est, enfin, invité à exercer son pouvoir de police à l’encontre des dispositifs 

d’ores et déjà signalés en infraction dans le diagnostic territorial.   

- Avis n°5  

Dans un courrier du 11 mars 2025, le Maire de SAINT-BRICE-SOUS-FORÊT, prend acte des 

éléments du dossier et, après étude des documents, fait savoir qu’il n’émet « aucune observation 

particulière » sur le projet. 

- Avis n°6  

Par courrier du 15 avril 2025, le Directeur général des services de la Communauté d’Agglomération 

Plaine Vallée, fait part de l’avis favorable sur le projet de RLP de la commune de GROSLAY émis par 

le bureau communautaire dans sa délibération du 9 avril 2025.  . 

    

      * 

     *  * 

 

Les conclusions motivées du Commissaire-enquêteur seront établies après examen des 

réponses apportées aux observations et remarques présentées ci-avant.   

A ce stade il convient de souligner l’importance de ces réponses au regard de la sécurité 

juridique du document. 

Aussi j’appelle votre attention sur l’observation formulée par l’UPE qui appelle une réponse 

point par point et sur  l’avis émis par le Préfet du Val d’Oise, après consultation  de la 

Commission départementale compétente en matière de Nature, de Paysages et de Sites, dont 

la complète prise en compte me paraît essentielle à la bonne application du nouveau RLP. 
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Enfin, en ce qui me concerne, je tiens à vous signaler une incohérence dans la numérotation 

du titre 2 du règlement « Dispositions applicables aux publicités et pré-enseignes en ZRP », 

qui comporte deux sous-titres numérotés I, le premier pour la zone ZRP1, le second pour la 

zone ZRP2. 

 

Le présent procès-verbal a été établi en 2 exemplaires, dont un remis ce jour en main propre à 

M. Patrick CANCOUET, Maire de GROSLAY. 

 

    Vendredi 20 juin 2025   

 

Patrick CANCOUET               Maurice FLOQUET 

Maire de GROSLAY     Commissaire-enquêteur 
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Annexe 19 

A Groslay le 30 juin 2025 

 

Réponse au procès-verbal de synthèse de Monsieur le Commissaire enquêteur 

émis le 20 juin 2025, et relatif ¨ lôenqu°te publique portant sur la r®vision du 

Règlement Local de Publicité de la commune de Groslay 

 

 

Remarques issues de lôavis ®mis par le Pr®fet du Val-d'Oise 

 

 

 

- Règlementer la surface maximale des écrans (en m²) autorisée pour les publicités et 

enseignes lumineuses situ®es ¨ lôint®rieur des vitrines ou des baies dôun local ¨ 

usage commercial 

 

- Etablir des règles spécifiques aux écrans numériques notamment concernant le type 

dôimages autoris®es ainsi que le temps de rotation minimum en secondes par image. 

Imposer lôutilisation dôappareils dont la luminosit® est r®glable 

 

Pour la publicité, la commune souhaite répondre favorable aux remarques 1 et 2 de lõEtat en 

ajoutant les règles suivantes : 

En vert ce qui sera rajouté : 

Sera ajouté dans le règlement en ZRP1 (p.10) un nouvel article : Article 5 ǌPublicit® lumineuse 

situ®e ¨ lôint®rieur des vitrines ou des baies dôun local ¨ usage commercial ǌ  

 

Article 5 - Publicité lumineuse situ®e ¨ lõint®rieur des vitrines ou des baies dõun local ¨ 

usage commercial 

A lôint®rieur des devantures il est autoris® un seul ®cran num®rique par commerce, dô1 mĮ maximum 

dans la limite de 25% maximum de la surface de la vitrine. 

 

Lô®cran num®rique, ¨ lôint®rieur des locaux ¨ usage commerciaux, est autoris® sous r®serve 

dôutiliser des appareils dont la luminosit® est r®glable, que la luminescence soit ®quivalente ¨ 

lô®clairage par transparence, que les images soient fixes (pas dôanimation, pas de film, pas de flash, 

pas de vid®o, é) et que les pages-écrans se succèdent, au plus vite toutes les 5 secondes. 
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Sera ajouté dans le règlement en ZRP2 (p.12) un nouvel article : Article 5 ǌPublicit® lumineuse 

situ®e ¨ lôint®rieur des vitrines ou des baies dôun local ¨ usage commercial ǌ  

Article 5 - Publicité lumineuse situ®e ¨ lõint®rieur des vitrines ou des baies dõun local ¨ 

usage commercial 

A lôint®rieur des devantures il est autoris® un seul ®cran numérique par activité, de 2 m² maximum. 

Lô®cran num®rique, ¨ lôint®rieur des locaux ¨ usage commerciaux, est autoris® sous r®serve 

dôutiliser des appareils dont la luminosit® est r®glable et que la luminescence soit ®quivalente ¨ 

lô®clairage par transparence. 

Les images peuvent être fixes ou mobiles. 

Dans le cas dôimages fixes, les pages-écrans devront se succéder au plus vite toutes les 

5 secondes. 

Dans le cas dôimages mobiles, les pages-écrans devront se succéder au plus vite toutes les 

10 secondes. 

Pour les enseignes, la commune souhaite r®pondre favorable aux remarques 1 et 2 de lõEtat 

en ajoutant les règles suivantes : 

Sera ajouté dans le règlement en ZRE1 (p.18) un nouvel article : Article 7 ǌEnseigne lumineuse 

situ®e ¨ lôint®rieur des vitrines ou des baies dôun local ¨ usage commercial ǌ  

Article 7 - Enseigne lumineuse situ®e ¨ lõint®rieur des vitrines ou des baies dõun local ¨ 

usage commercial 

A lôint®rieur des devantures il est autoris® un seul ®cran num®rique par commerce, dô1 mĮ maximum 

dans la limite de 25% maximum de la surface de la vitrine. 

Lô®cran num®rique, ¨ lôint®rieur des locaux ¨ usage commerciaux, est autoris® sous r®serve 

dôutiliser des appareils dont la luminosit® est r®glable, que la luminescence soit équivalente à 

lô®clairage par transparence, que les images soient fixes (pas dôanimation, pas de film, pas de flash, 

pas de vidéo, é) et que les pages-écrans se succèdent, au plus vite toutes les 5 secondes. 

Sera ajouté dans le règlement en ZRE2 (p.22) un nouvel article : Article 6 ǌEnseigne lumineuse 

situ®e ¨ lôint®rieur des vitrines ou des baies dôun local ¨ usage commercial ǌ 

Article 6 - Enseigne lumineuse situ®e ¨ lõint®rieur des vitrines ou des baies dõun local ¨ 

usage commercial 

A lôint®rieur des devantures il est autoris® un seul ®cran num®rique par activit®, de 2 mĮ maximum. 

Lô®cran num®rique, ¨ lôint®rieur des locaux ¨ usage commerciaux, est autoris® sous r®serve 

dôutiliser des appareils dont la luminosit® est r®glable et que la luminescence soit équivalente à 

lô®clairage par transparence. 

Les images peuvent être fixes ou mobiles. 

Dans le cas dôimages fixes, les pages-écrans devront se succéder au plus vite toutes les 5 

secondes. 
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Dans le cas dôimages mobiles, les pages-écrans devront se succéder au plus vite toutes les 10 

secondes. 

 

- R¯glementer davantage le type dôenseigne ainsi que les mat®riaux constituant ces 

enseignes 

La commune souhaite répondre favorablement à cette remarque. 

Sera ajout® dans le r¯glement en ZRE1 (p.15) dans lôarticle 3 ǌDimensions - aspectǌ  

Pour les enseignes murales  

Les dimensions de l'enseigne doivent respecter les articles R.581-60 et R.581-63 du Code de 

l'Environnement. 

Pour le calcul de la surface de l'enseigne, la façade à considérer est celle sur laquelle est apposée 

lôenseigne. La surface de référence inclut les baies commerciales. 

Les enseignes perpendiculaires entrent dans le calcul de la surface des enseignes apposées sur 

une façade. Le recto et le verso se cumulent. 

Lorsque les inscriptions, formes ou images sont appos®es sur un panneau de fond, côest la surface 

du panneau qui doit être prise en compte. A plat, sur un mur ou perpendiculaire à celui-ci, la surface 

totale du fond est d®compt®e, quand bien m°me le logo ou la marque nôoccuperait quôune faible 

surface dudit fond. Le calcul est identique si le fond est peint directement sur le mur. 

Les enseignes ne doivent en aucun cas altérer le support ; elles seront nécessairement réalisées 

en matériaux rigides. 

 

Le fond de l'enseigne devra avoir la même teinte que celle de la devanture ou que celle de la 

façade du bâtiment. 

 

Le lettrage de lôenseigne appos®e ¨ plat doit °tre centr®e sur le bandeau support tant sur le plan 

horizontal que vertical. 

En absence de fond (ni panneau, ni peinture) est prise en compte la surface du rectangle dans 

lequel sôinscrit lôinscription, forme ou image. Le calcul ne saurait °tre fait lettre par lettre : le 

rectangle fictif englobe la totalit® de lôinscription. Cette forme de calcul sôapplique exclusivement aux 

enseignes constituées de lettres, signes, formes logos ou images découpés et apposés directement 

sur le mur support. 

 

Les lettrages peuvent être répartis sur un maximum de 2 lignes, dans ce cas, l'écriture ne devra pas 

dépasser, au total, 30 cm de hauteur. 

 

La hauteur maximale des lettrages est limitée à 30 cm (sauf en cas de répartition sur deux lignes), 

l'épaisseur à 5 cm et le débord maximum des lettres par rapport au mur de façade à 5 cm. 
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Lorsque lôenseigne est appos®e sur un mur de pierre apparente ou comprenant des éléments de 

modénature, seules peuvent être utilisés des lettres ou des signes découpés. 

Les enseignes appos®es sur les faades doivent respecter lôarchitecture du bâtiment, sôharmoniser 

avec les lignes de composition de la façade et tenir compte de ses différents éléments : 

emplacement des baies, des portes dôentr®e, porches, piliers, arcades. Aucune partie de lôenseigne 

ne doit masquer les éléments de modénature. 

Lorsque plusieurs activités occupent un même bâtiment, les enseignes doivent être harmonisées 

dans leurs implantations et dimensions. 

Pour les enseignes sur les lambrequins de stores, pour les activit®s sôexerant en rez-de-chaussée 

:  

- la profondeur du store supportant le dispositif ne peut excéder 70% de la largeur du trottoir 
utilisable ;  

- la hauteur libre de passage sous le lambrequin est de 2,50 mètres minimum.  

 

Au droit des routes départementales pour les bannes, ces ouvrages ne peuvent être posés que 

devant les façades où il existe un trottoir. Leurs parties les plus en saillie doivent être à 0,50 mètre 

au moins en arri¯re du plan vertical passant par lôarr°te du trottoir ou sôil existe une plantation 

dôarbres sur le trottoir, ¨ 0,80 m¯tre au moins de lôaxe de la ligne dôarbre la plus voisine, et en tous 

cas à 4 mètres au plus du nu du mur de façade. 

Aucune partie de ces ouvrages ni de leur support ne doit être à moins de 2,50 mètres au-dessus du 

trottoir. 

Cette derni¯re prescription ne sôapplique pas aux parties du support ou aux organes de manîuvre 

dont la saillie sur le nu du mur de façade ne dépasse pas 0,16 mètre. 

Dans le périmètre de protection des abords des Monuments Historiques, des prescriptions 

particulières peuvent être délivrées au cas par cas, après avis de l'Architecte des Bâtiments de 

France (ABF). 

Pour les enseignes sur clôture aveugle  

La surface de l'enseigne ne doit pas dépasser les dimensions suivantes : 

- 0,80 mètre de largeur ; 
- 0,40 mètre de hauteur ; 
- 0,05 mètre d'épaisseur. 

 

L'enseigne ne doit pas constituer par rapport à la clôture, une saillie supérieure à 0,10 mètre.  

L'enseigne doit être implantée à 1 mètre minimum au-dessus du niveau du sol.  

Elle ne doit pas être apposée sur le mur de bahut de la clôture, sur le portail, les piliers et au-

dessus de la clôture. 

Seulement 3 couleurs maximum pourront être utilisées, excepté pour le logo. 
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Dans le périmètre de protection des abords des Monuments Historiques, des prescriptions 

particulières peuvent être délivrées au cas par cas, après avis de l'Architecte des Bâtiments de 

France (ABF) 

Pour les enseignes perpendiculaires 

La surface de l'enseigne ne doit pas dépasser les dimensions suivantes : 

- 0,60 mètre de largeur ; 
- 0,80 mètre de hauteur ; 
- 0,15 mètre d'épaisseur. 

Lôattache de l'enseigne perpendiculaire ne doit pas constituer par rapport au mur support, une 

saillie supérieure à 0,20 mètre.  

Au droit des routes départementales, la saillie ne peut excéder le dixième de la distance séparant 

les 2 alignements de la voie publique : 

- Dans la limite de 0,80 mètre si les dispositifs sont placés à 2,80 mètres au-dessus du sol 
et en retrait de 0,80 m¯tre des plans verticaux ®lev®s ¨ lôaplomb des trottoirs. 

- Dans la limite de 2 mètres si les dispositifs sont placés à 3,5 mètres au-dessus du sol et en 
retrait de 0,50 m¯tres des plans verticaux ®lev®s ¨ lôaplomb des trottoirs. 

- Dans la limite de 2 mètres si les dispositifs sont placés à 4,3 mètres au-dessus du sol et en 
retrait de 0,20 mètre des plans verticaux ®lev®s ¨ lôaplomb des trottoirs. 

 

Dans le périmètre de protection des abords des Monuments Historiques, des prescriptions 

particulières peuvent être délivrées au cas par cas, après avis de l'Architecte des Bâtiments de 

France (ABF). 

 
- Reprendre la règle nationale dôun m®trage maximum de m¯tres carr®s par faade 

commerciale car restreindre le nombre dôenseigne sur cl¹ture et murale sur faade 

présente une fragilité juridique. 

 

Le Règlement Local de Publicité est le document qui régit la Publicité, les Enseignes et les 

Préenseignes sur le territoire de la commune dans un souci de protection du cadre de vie. 

Véritable outil de la mise en îuvre dôune politique du paysage ¨ lô®chelle locale, le R¯glement 

Local de Publicit® permet dôadapter la r¯glementation nationale aux caract®ristiques dôun territoire, 

tout en étant plus restrictif que celle-ci. 

Au vu de ses caractéristiques urbaines décrites dans le rapport de Présentation, et afin de 

préserver son paysage urbain conférant aux groslaysiens un cadre de vie agréable, la commune ne 

souhaite pas autoriser plusieurs enseignes sur clôture ni plusieurs enseignes murales par façade. 

Groslay souhaite limiter le nombre dôenseignes afin dô®viter de voir sur les cl¹tures, ainsi que sur les 

façades, de nombreuses petites enseignes générant une pollution visuelle évidente. 
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- Règlementer les enseignes de moins de 1 m² et les publicités de moins de 1,50 m² 

 

Les enseignes de moins de 1 m² ne peuvent pas être réglementées dans la mesure où elles sont 

interdites en ZRE1 (p.13) et en ZRE2 (p.19) : 

 

Article 1 - Interdiction 

 

Sont interdites : 

 

[é] 

 

- Les enseignes d'une surface inférieure ou égale à 1 m² scellées au sol ou installées sur le 
sol. 

 

[é] 

 

 

Concernant les publicités de moins de 1,50 m², la commune ne souhaite pas les règlementer car 

comme le pr®cise le Code de lôEnvironnement, il sôagit de publicit®s sp®cifiques li®es ¨ une 

disposition législative ou réglementaire ou à une décision de justice ou lorsqu'elle est destinée à 

informer le public sur des dangers qu'il encourt ou à des obligations qui pèsent sur lui dans les lieux 

considérés. 

 

Article L.581-17 du Code de lôEnvironnement 

ǌUn décret en Conseil d'Etat détermine les conditions dans lesquelles la publicité peut déroger aux 

dispositions de la présente section lorsqu'elle est effectuée en exécution d'une disposition 

législative ou réglementaire ou d'une décision de justice ou lorsqu'elle est destinée à informer le 

public sur des dangers qu'il encourt ou des obligations qui pèsent sur lui dans les lieux considérésǌ. 

 

Article R.581-5 du Code de lôEnvironnement 

ǌLes publicités mentionnées à l'article L.581-17 du Code de lôEnvironnement sont autorisées, par 

dérogation aux interdictions édictées par le présent chapitre, à condition qu'elles n'excèdent pas 

une surface unitaire de 1,50 mètre carréǌ. 
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Remarques issues de lôavis ®mis par lôUPE 

 

 

 

10- Supprimer la phrase ǍTous dispositifs publicitaires, enseignes et pr®enseignes, supports et 

mobiliers urbains doivent °tre dõun aspect sõint®grant harmonieusement ¨ lõenvironnement 

dans lequel ils sont implant®sǍ pr®sente dans lõarticle 4 des Dispositions g®n®rales. 

La ville souhaite conserver cette r¯gle car la notion ǌdôint®gration harmonieuse ¨ lôenvironnementǌ 

permet dôadapter les r¯gles applicables aux dispositifs aux diff®rentes ambiances urbaines de la 

ville de Groslay. Par exemple, un même dispositif respectant les règles applicables peut ne pas 

sôint®grer dans un quartier pavillonnaire alors quôil sôint®grerait parfaitement dans un quartier 

dôhabitat collectif. 

 

11- Créer 3 sous-secteurs en ZPR1, à savoir : 

- une ZPR1a regroupant le centre ancien avec le périmètre de protection modifié des 
abords du monument historique où la publicité serait interdite excepté celles 
supportées sur le mobilier urbain et celles sur des dispositifs scellés au sol 
implantés sur les quais de la gare SNCF ; 

- une ZPR1b regroupant les quartiers pavillonnaires et dõhabitat collectifs o½ seraient 

autorisés les dispositifs publicitaires muraux selon les règles définies par le RNP ; 

- une ZPR1c regroupant les RD 193,301 et 311 (hors ZRP1a) dans laquelle la publicité 

serait autorisée sur mur dans les conditions fixées par le RNP et sur des dispositifs 

scellés au sol avec un dispositif par unité foncière dont la longueur bordant la voie 

est supérieure à 35 mètres. 

La ville souhaite conserver le zonage de la ZPR1 du RLP car elle veut maintenir lôinterdiction de la 

publicit® au sein de son espace urbain dôhabitat afin de pr®server le cadre de vie groslaysien, en 

®vitant notamment la pollution visuelle qui aujourdôhui nôexiste pas.  

Pour rappel, aujourdôhui il nôy a pas de publicit® au sein de lôespace urbain puisque le RLP 

pr®c®dent lôinterdisait d®j¨. 

12- Modifier la phrase Ǎla surface unitaire de la publicit® (affichage et encadrement) est limit®e ¨ 

2 mį maximumǍ pr®sente dans lõarticle 3 Dimension, des dispositions applicables aux 

publicités et préenseignes en ZPR1. 

Remplacer cette phrase par : ǍLa surface dõaffichage ou dõ®cran de la publicit® et 

pr®enseigne est limit®e ¨ 2 mį maximumǍ. 

La ville ne souhaite pas répondre favorablement à cette demande car la commune ne souhaite pas 

augmenter la surface globale du dispositif (affichage et encadrement) afin de limiter lôimpact visuel 

de ces dispositifs sur les quais de la gare qui sont très perceptibles depuis le nouvel immeuble 

(R+3) récemment construit, rue Charles de Gaulle face à la gare. 

En effet, la ville veut conserver une surface globale limitée à 2 m², car si on autorise une affiche à 

2m², la surface globale (affichage et encadrement) ne sera plus limitée.  
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13- Supprimer lõobligation des dispositifs de type monopied pr®sente dans lõarticle 4 

Dispositions générales. 

La ville ne souhaite pas répondre favorablement à cette demande car les sucettes déjà présentes 

sur la ville sont en monopied et pour une volont® dôharmonisation, la commune souhaite imposer le 

monopied comme unique support de la publicité en ZRP1. 

 

14- Supprimer lõobligation dõ®teindre les publicit®s lumineuses situ®es ¨ lõint®rieur des vitrines 

apr¯s la cessation de lõactivit® ZPR1 et ZPR2.  

Etablir une règle générale en ZPR1 et ZPR2 avec une extinction des publicités lumineuses 

situ®es ¨ lõint®rieur des vitrines entre 23h00 et 6h00. 

La ville ne souhaite pas répondre favorablement à cette demande car, sensible aux enjeux 

environnementaux et énergétiques, la commune souhaite maintenir lôextinction des publicit®s 

lumineuses apr¯s la cessation de lôactivit®.  

De plus, la commune rappelle que les commerces présents sur son territoire en ZPR1 sont des 

commerces de proximité qui ne nécessitent pas une extension de la plage horaire. Il en est de 

m°me en ZPR2 o½ il sôagit de zones dôactivit®s qui ne sont pas des lieux de passage. 

 

15- Incohérence entre les articles 1 et 2 en ZPR2. 

Lõarticle 1 des dispositions applicables aux publicit®s et pr®enseignes en ZPR2 interdits les 

publicit®s et pr®enseignes install®es directement sur le sols et lõarticle 2 autorise un seul 

dispositif par unité foncière à condition que la longueur bordant la voie est supérieure à 25 

mètres. 

La ville corrigera cette incoh®rence en enlevant lôinterdiction des publicités ou préenseignes 

install®es directement au sol dans lôarticle 1 de la ZPR2 (p.11). 

I ð Les dispositions applicables aux publicités et préenseignes en ZRP2  

Article 1 - Interdiction 

Sont interdites : 

 

- Les publicités ou préenseignes sur toitures ou terrasses en tenant lieu ; 

 

- Les publicités ou préenseignes apposées sur les murs des bâtiments ; 

 

- Les publicit® ou pr®enseignes appos®es sur toutes cl¹tures ¨ lôexception des pr®enseignes 
temporaires ; 

 

- Les publicités ou préenseignes installées directement au sol ; 

 

- Les bâches publicitaires ; 

 



  99 

 

Dossier n° E22000001/95  

- Les publicités ou préenseignes éclairées par projection ; 

 

- Les publicités ou préenseignes numériques. 

 

16- Supprimer les différentes mentions des formulaires CERFA qui peuvent être appelés à 

évoluer. 

 

La ville modifiera le paragraphe suivant :  

ǌLa demande dôautorisation pr®alable est ®tablie sur le formulaire CERFA n°14798*01 (en vigueur à 

la date dôapprobation du RLP). Elle doit être adressée au maire, autorité compétente, et notamment 

mentionner : 

- lôidentit® et lôadresse du d®clarant ; 

- le lieu de lôinstallation ; 

- le support, le type, les caractéristiques, les dimensions des dispositifs projetés ; 

- un plan de situation du terrain, un plan de masse côté et la représentation graphique du 
dispositif ou matériel cotée en trois dimensionsǌ. 

 

Et le remplacera par : 

ǌLa demande dôautorisation pr®alable est ®tablie sur le formulaire CERFA en vigueur à la date du 

d®p¹t en mairie par le p®titionnaireǌ. 

 

17- Modifier la d®finition dõune cl¹ture aveugle. 

 

La ville modifiera la définition suivante :  

ǌUne clôture aveugle est une clôture pleine, ne comportant pas de parties ajouréesǌ. 

Par : 

ǌUne clôture aveugle est une clôture pleine sans ouvertureǌ. 

 

18- Modifier deux erreurs rédactionnelles dans le titre des dispositions applicables aux 

publicit®s et pr®enseignes en ZPR1 et ZPR2. Il sõagit bien des publicit®s et pr®enseignes et 

non des enseignes. 

 

Les deux erreurs de titre seront corrigées. 

 


